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résoudre ses problèmes actuels d'accès aux marchés
Le Canada doit 

La demande totale
d'énergie devrait

augmenter de 
de 2017 à 2040.

27 %
Recommandations de l’ACPP : 

•   En vertu de l’article 6 de l’Accord de Paris, le gouvernement du Canada devrait entamer des discussions sur les 
      résultats d’atténuation transférés au niveau international, qui constituent un moyen ef�cace d’atteindre le niveau 
      de contribution nationale déterminé. Le GNL canadien pourrait ainsi alimenter des centrales électriques en 
      Chine, en Inde et en Asie du Sud-Est en remplacement du charbon. 

•   Faire une révision ef�cace du projet de loi C-69 (Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie 
      canadienne de l’énergie et la Loi sur la protection de la navigation) en répondant aux préoccupations suivantes :

      +   Délivrance des approbations et progression vers la mise en chantier : Il faudrait dé�nir avec certitude dès le début 
            du processus les facteurs importants dans l’examen des projets, et se �er à la capacité des experts de l’agence et 
            du régulateur de prendre des décisions fondées sur des éléments probants. Il faut limiter toute interférence politique. 
            Les débats sur les politiques publiques ne devraient aucunement être pris en compte lors de l’évaluation des projets 
            et de leur approbation ; ils devraient plutôt faire partie des évaluations stratégiques ou des forums sur les politiques.

      +   Participation du public : Le processus d’évaluation lui-même doit être clairement dé�ni comme un moyen de 
            garantir une participation constructive. Les commissions d’examen doivent pouvoir, à leur discrétion, entendre les 
            intervenants directement touchés par un projet et tenir compte de l’information, de l’expertise et de l’opinion 
            d’autres personnes quali�ées si elles le jugent utile.

      +   Certitude des délais : La prévisibilité des délais pourrait être améliorée en établissant un délai global maximal. Il faut 
            inciter toutes les parties à la discipline, en exigeant la publication des motifs des prolongations.

      +   Certitude dans la plani�cation des projets : On ne devrait pas empêcher les activités nécessaires à la préparation 
            des propositions de projets.

      +   Prise de décisions/intérêt public : Il faudrait restreindre les vastes pouvoirs discrétionnaires accordés au ministre 
            d’Environnement et Changement climatique Canada (ECCC). La loi proposée devrait stipuler expressément que les 
            décideurs doivent prendre en compte les effets économiques et sociaux des projets, incluant leurs avantages.

      +   Participation des organismes de réglementation du cycle de vie aux commissions : Il faudrait supprimer les 
            Il exigences qui marginalisent la participation des organismes de réglementation et le recours à leur expertise.  
            faudrait instaurer assez de �exibilité pour que les candidats les plus quali�és soient nommés aux commissions, et 
            pour adapter les évaluations au degré de complexité et à la portée des projets.

      +   Eaux navigables : Il faudrait se concentrer sur l’impact des projets, et non sur la remédiation des conditions     
            naturelles de circulation de l’eau ou des impacts cumulatifs sur lesquels les promoteurs n’ont aucun contrôle.

•   Retirer le projet de loi C-48 (Loi sur le moratoire relatif aux pétroliers).

•   Appuyer la simpli�cation du processus d’approbation de l’expansion du pipeline NOVA Gas Transmission Ltd. par 
      l’Of�ce national de l’énergie : Ce projet pourrait acheminer beaucoup plus de gaz naturel de l’Ouest canadien 
      vers les marchés de l’Est du Canada et des États-Unis.

•   Favoriser la compétitivité de l’industrie pétrolière en appuyant ses efforts pour élargir son accès aux marchés. 
      Cela implique un soutien actif aux projets de pipelines d’expansion approuvés, dont l’expansion du pipeline 
      Trans Mountain, Keystone XL et la ligne 3 d’Enbridge, et à tout autre pipeline qui améliorerait l’accès aux 
      marchés intérieurs et outre-mer.

•   Appliquer immédiatement la déductibilité à 100 % des investissements concrets, dans l’esprit des récentes 
      réformes adoptées aux États-Unis, et instaurer une protection des secteurs à forte intensité d’émissions exposés 
      aux échanges internationaux pour environ 80 % des coûts combinés liés aux politiques climatiques, a�n de 
      combler l’écart de compétitivité entre le Canada et les États-Unis.

•   Favoriser la compétitivité de l’industrie du gaz naturel en l’appuyant de façon visible et en prenant des mesures 
      d’encouragement au développement du GNL sur la côte Ouest du Canada, où plusieurs usines de GNL doivent 
      être construites pour ouvrir l'accès aux marchés mondiaux.  

      +   Accélérer la déductibilité des capitaux à des �ns �scales dans l’ensemble de la chaîne de valeur du GNL, et 
           supprimer les droits à l’importation sur les pièces en acier industriel destinées aux installations de GNL, dans 
           le contexte d’une politique commerciale à plus grande échelle.

GAZ NATURELPOURQUOI LE CANADA A-T-IL 
BESOIN DE NOUVEAUX MARCHÉS?

Nous pouvons et nous 

devrions être un 

fournisseur d’énergie de 

premier plan à l’échelle 

mondiale. Mais pour 

atteindre le statut de 

chef de �le de la 

production responsable 

de pétrole et de gaz 

naturel, nous avons 

besoin d’accéder à 

davantage de marchés. 

Si nous y parvenons, 

nous aurons non 

seulement la possibilité 

de créer plus de valeur 

avec nos ressources sur 

les marchés mondiaux, 

mais aussi de participer 

à la lutte mondiale 

contre les changements 

climatiques en réduisant 

la part de pétrole et de 

gaz naturel que vendent 

des pays aux normes 

environnementales plus 

souples.

Dans son rapport intitulé World Energy Outlook 2018 (New Policies 
Scenario), l’Agence internationale de l’énergie (AIE) prévoit que la 
demande mondiale de gaz naturel augmentera de 43 % d’ici 2040 
par rapport aux niveaux de 2017.

On estime les ressources canadiennes de gaz naturel à 1 220 billions de pieds 
cubes. Ce gaz naturel alimente les marchés canadiens et on l’exporte vers les 
États-Unis. Malheureusement, la production élevée de gaz de schiste aux États-Unis 
fait perdre des parts de marché à nos producteurs, y compris au Canada. 

On prévoit que les marchés mondiaux prendront de l’expansion d’ici le milieu des 
années 2020. Au cours des dix dernières années, on a proposé la création d’une 
vingtaine d’installations de GNL sur la côte Ouest du Canada, mais la plupart de 
ces projets ont été annulés ou reportés. À l’heure actuelle, seules deux installations 
de GNL sont en cours de construction sur la côte Ouest, et deux sont à l'état de 
projet. Trois autres ont été proposées sur la côte Est et au Québec. Même si, à 
l’ACPP, nous voyons d’un bon œil le fait que ces projets aillent de l’avant, nous 
croyons que le Canada ne saisit pas assez rapidement les opportunités de 
croissance du marché du GNL.

Certaines problématiques de nature réglementaire, �scale et politique doivent être 
résolues si l'on veut assurer un avenir prospère à l’industrie énergétique du Canada (et 
donc à l'ensemble de l'économie) tout en contribuant à réduire les émissions de GES 
à l’échelle mondiale.

Le Canada jouit d’une abondance de ressources naturelles, mais manque de pipelines 
et d’autres infrastructures pour accroître ses exportations de pétrole et de gaz naturel 
vers les États-Unis et le reste du monde. L’Association canadienne des producteurs 
pétroliers (ACPP) considère que cette situation est intenable. Pour devenir un fournisseur 
d’énergie de premier plan à l’échelle mondiale, le Canada doit absolument se doter de 
nouvelles infrastructures.

Avantages à l’échelle nationale
L’industrie du pétrole et du gaz naturel est l’un des principaux catalyseurs de l’économie 
canadienne : en 2017, elle représentait 5,34 % du produit intérieur brut (PIB). Elle paie 
des redevances, des impôts et des taxes qui aident à �nancer des écoles, des hôpitaux, 
des parcs, des routes et d’autres infrastructures d’un océan à l’autre. En outre, elle est 
un employeur important pour de nombreuses collectivités autochtones.

À l’heure actuelle, la capacité d’acheminement des producteurs canadiens de pétrole 
et de gaz naturel est insuf�sante. Cela limite la capacité du Canada à alimenter ses 
marchés nationaux et américains, et l’empêche d’accéder aux nouveaux marchés 
outre-mer. Il est d'autant plus urgent de remédier à l’insuf�sance d’infrastructures que 
celle-ci force à la baisse les prix à l'exportation du pétrole et du gaz naturel canadiens, 
causant chaque année des milliards de dollars de pertes pour le pays. 

Les Canadiens méritent d’obtenir la juste valeur marchande pour leurs ressources 
naturelles. Le meilleur moyen d’y parvenir sur les marchés mondiaux consiste à bâtir de 
nouvelles infrastructures et à améliorer celles qui existent déjà. Les produits énergétiques 
canadiens pourront ainsi être concurrentiels sur les marchés mondiaux émergents.

Avantages à l’échelle mondiale
Le Canada s’est doté d’une réglementation environnementale stricte pour assurer que 
son énergie soit produite de façon responsable. Notre pays peut contribuer à la lutte 
mondiale contre les changements climatiques, notamment en remplaçant les centrales 
électriques au charbon de Chine, d’Inde et d’Asie du Sud-Est par une production à base 
de gaz naturel liqué�é (GNL) canadien. Celui-ci produit moins d’émissions que le 
charbon durant son cycle de vie, et moins encore que le GNL produit par d’autres pays.

PÉTROLE
On trouve au Canada la troisième plus grande réserve de pétrole au 
niveau mondial – environ 170 milliards de barils. Or d’ici 2040, l’AIE 
prévoit que la demande mondiale de pétrole augmentera de 10 % par 
rapport aux niveaux de 2017. 

Environ les trois quarts de la production de pétrole canadien sont exportés vers 
les États-Unis, qui sont le plus important (et virtuellement le seul) client 
international du Canada. La demande mondiale de pétrole, incluant le pétrole 
lourd comme le Western Canadian Select (WCS), est en augmentation – en 
particulier en Inde, en Chine et en Asie du Sud-Est. Les producteurs canadiens 
pourraient exporter leur pétrole vers ces marchés mondiaux, mais nos pipelines 
n’ont pas la capacité suf�sante pour répondre à leur demande.

Les Canadiens méritent une valeur équitable pour leurs ressources 
naturelles sur les marchés mondiaux. Cela passe par la création 
d’infrastructures et l’amélioration des infrastructures existantes.

De nouveaux pipelines sont nécessaires
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L'IMPORTANCE DE L’ACCÈS AUX MARCHÉS

Le Canada applique une réglementation stricte pour assurer une production 
énergétique responsable, notamment en ce qui concerne les émissions de gaz 
à effet de serre (GES). Au cours des dix années à venir, l’industrie canadienne du 
pétrole et du gaz naturel a le potentiel de créer plus de valeur avec ses ressources 
sur les marchés mondiaux, de générer des retombées positives pour l’économie et 
l’emploi dans tout le pays, et d’aider le Canada à s’acquitter de ses engagements 
en vertu de l’Accord de Paris. De plus, elle peut contribuer à la lutte mondiale contre 
les changements climatiques en faisant concurrence au pétrole et au gaz naturel 
produits par des pays où les normes environnementales sont plus souples.  

1.1  Avantages pour le Canada  
L’industrie du pétrole et du gaz naturel est un des principaux moteurs de l’économie canadienne, et génère de 
nombreuses retombées positives à l’échelle nationale :

•	 Produit intérieur brut : En 2017 (année la plus récente pour laquelle on dispose de données), l’industrie a contribué pour 101  
	 milliards de dollars au produit intérieur brut (PIB) du Canada, soit 5,34 %. Malgré l’effondrement du prix des produits de base en  
	 2014, la part qu’occupe l’industrie au sein de l’économie canadienne a augmenté par rapport à 2013 (elle représentait alors 4,7 %  
	 du PIB réel). En outre, l’Institut canadien de recherche énergétique (CERI) estime qu’entre 2017 et 2027, l’industrie du pétrole et  
	 du gaz naturel en amont contribuera au PIB du Canada (excluant l’Alberta) pour 1,8 billion de dollars.  

•	 Impôts, taxes et redevances : Les revenus gouvernementaux provenant de l’industrie aident à financer des écoles, des  
	 hôpitaux, des parcs, des routes et d’autres infrastructures. L’ACPP utilise une moyenne mobile sur trois ans pour déterminer le  
	 montant total des redevances, impôts sur le revenu et taxes municipales (entre autres) payés par l’industrie pour une année  
	 donnée. En 2013, ce total était de 18 milliards de dollars ; il était de 17 milliards en 2014, de 15 milliards en 2015, de 11 milliards  
	 en 2016 et de 7 milliards en 2017. La tendance à la baisse est évidente.

•	 Investissements : L’industrie canadienne du pétrole et du gaz naturel demeure le premier investisseur du secteur privé. Ses  
	 dépenses en capital ont atteint un niveau record de 81 milliards de dollars en 2014. Elles se chiffrent aujourd'hui à environ  
	 41 milliards (estimation de 2018) et l’on prévoit qu’en 2019, les investissements vont diminuer de 10 %. 

•	 Emploi : L’industrie a généré 528 000 emplois directs et indirects, et fournit chaque année aux gouvernements des revenus  
	 totalisant 7 milliards de dollars.   
	 Source : Statistique Canada, Prism Economics et ACPP ,2018

2018 Economic Report Series
A GLOBAL VISION FOR THE FUTURE
OF CANADIAN OIL AND NATURAL GAS

2 | DES OPPORTUNITÉS À SAISIR :�COMMENT DIVERSIFIER LES MARCHÉS DU�PÉTROLE ET DU GAZ NATUREL CANADIENS

Il est d'autant plus urgent de remédier à l’insuffisance 
d’infrastructures qu’elle force à la baisse les prix à 
l'exportation du pétrole et du gaz naturel canadiens, causant 
chaque année des milliards de dollars de pertes pour le pays. 

Malheureusement, la capacité d’acheminement des 
producteurs canadiens de pétrole et de gaz naturel (par 
pipeline ou transport ferroviaire) est insuffisante. Cela limite 
la capacité du Canada à alimenter ses marchés nationaux 
et américains, et l’empêche d’accéder aux nouveaux 
marchés outre-mer. Il est d'autant plus urgent de remédier 
à l’insuffisance d’infrastructures que celle-ci force à la 
baisse les prix à l'exportation du pétrole et du gaz naturel 
canadiens, causant chaque année des milliards de dollars de 
pertes pour le pays.

L’Association canadienne des producteurs pétroliers (ACPP) 
croit que le Canada doit trouver de nouveaux marchés pour 
son pétrole et son gaz naturel. Plus longtemps on retardera 
l'accroissement de la capacité de transport, plus longtemps 
les Canadiens devront attendre avant d'obtenir une valeur 
optimale pour nos ressources. Il est essentiel pour l’avenir 
de l’industrie canadienne du pétrole et du gaz naturel, et 
de l'économie dans son ensemble, que nous résolvions les 
problèmes d’infrastructure et de capacité d’acheminement 
afin d'accéder aux nouveaux marchés mondiaux et de 
prendre de l’expansion sur nos marchés intérieurs.

D'autres avantages potentiels 
À la fin 2017, un groupe de travail mixte (GTM) a réuni l’industrie et les 
gouvernements fédéral et provinciaux en vue d’identifier les freins à la compétitivité 
de l’industrie canadienne du pétrole et du gaz naturel en amont. Le GTM visait les 
objectifs suivants :

•	 Examiner les freins à la compétitivité des produits de l'industrie incluant le  
	 gaz naturel, le gaz naturel riche en liquides (GNRL), le brut léger de réservoirs  
	 étanches, les sables bitumineux et le pétrole lourd.

•	 Établir une compréhension commune des facteurs nuisibles à l'investissement,  
	 incluant les compromis que les investisseurs et les entreprises doivent faire  
	 lorsqu’ils prennent leurs décisions sur des investissements ou des projets.

•	 Promouvoir les avantages comparatifs du Canada en matière d'investissement  
	 dans l’industrie du pétrole et du gaz naturel.

•	 Étudier les moyens de valoriser l’image de l’industrie énergétique canadienne,  
	 en mettant notamment l'accent sur ses innovations technologiques en faveur  
	 de la transition mondiale vers une production d’énergie à plus faibles		
	 émissions de carbone.

En août 2018, le GTM a publié son rapport sous le titre Proposed Actions 
to Address the Competitiveness of Canada’s Oil and Natural Gas Industry1. 
Selon le modèle établi par le GTM, si les gouvernements fédéral et provinciaux 
relèvent les défis auxquels est confrontée l’industrie du pétrole et du gaz 
naturel, cela pourrait générer de très importantes retombées : une hausse des 
investissements de 20 milliards de dollars par année, la création d’environ 120 
000 emplois permanents, une croissance de 50 % de la production de GNRL et 
de 40 % de la production issue des sables bitumineux, la réduction de l’intensité 
des émissions de GES, la stabilisation des émissions globales imputables à la 
production de gaz naturel, et la réduction de 20 à 25 % des émissions de GES 
provenant des sables bitumineux d’ici 2030. 

Le rapport du GTM conclut ceci : « Pour diverses raisons, dont la dynamique 
des marchés, les tendances des prix des matières premières, la complexité 
et l'incertitude liées à la réglementation, la difficulté de l’accès aux marchés, 
les politiques fiscales et l'augmentation des coûts opérationnels (incluant 
ceux imputables à la réglementation), l’industrie canadienne du pétrole et du 
gaz naturel a vu s’émousser la confiance des investisseurs. Cela a eu des 
répercussions dramatiques, puisque les investissements étrangers directs 
ont fortement diminué. Les membres de l’industrie et les gouvernements 
doivent prendre des mesures pour rendre le climat des affaires plus propice 
à l'investissement pour l’industrie du pétrole et du gaz naturel. » Ce rapport 
contient plusieurs recommandations sur la façon de relever les défis de la 
compétitivité.

Pour lire le rapport complet : 
capp.ca/publications-and-statistics/presentations-and-third-party-reports
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SITUATION ACTUELLE : RESSOURCES, PRODUCTION, 
MARCHÉS ET ACCÈS 

On prévoit qu’il y aura plus de 9 milliards de personnes sur la Terre d’ici 2040. 
Pendant cette même période, l'urbanisation et l'industrialisation des économies 
émergentes fera presque doubler la classe moyenne à l’échelle planétaire. 
L'augmentation combinée de la population, du PIB et du niveau de vie va faire 
augmenter la demande d’énergie, toutes sources confondues. Grâce à ses vastes 
ressources de pétrole et de gaz naturel, le Canada est en mesure de répondre à 
cette demande accrue.

2.1  Gaz naturel et liquides de gaz naturel 
Le Canada produit depuis longtemps son gaz naturel à l’aide de méthodes de forage et de complétion traditionnelles. 
Mais une part croissante de la production provient de réserves non conventionnelles de l’Ouest canadien, en particulier 
les gisements de Duvernay (Alberta) et de Montney (Alberta et Colombie-Britannique) et d’autres parties du bassin 
sédimentaire de l’Ouest canadien (BSOC). Le forage horizontal et la fracturation hydraulique permettent d'en tirer une 
excellente source de matière première pour la production de gaz naturel liquéfié (GNL), ainsi que des liquides de gaz 
naturel (LGN) destinés à l’industrie pétrochimique.

Perspectives de production dans le BSOC, 2018 – 2039 
Source : Wood Mackenzie 
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1.1.1  Soutien à l’innovation 
Une bonne performance environnementale est essentielle pour faire du Canada un fournisseur de pétrole et de gaz naturel de 
premier plan à l’échelle mondiale. En élaborant des technologies innovantes, le Canada pourra répondre à la demande mondiale 
d’énergie tout en contribuant à la réduction des émissions internationales de GES. 

La confiance des investisseurs sera stimulée par un meilleur accès aux marchés et une juste valeur marchande pour les ressources 
produites, conduira à l’élaboration de technologies de pointe pour améliorer la performance environnementale de l’industrie.

 En encourageant l'investissement, on favoriserait l’adoption à grande échelle d'une nouvelle génération d’innovations 
technologiques qui permettrait d'exploiter pleinement la valeur potentielle du pétrole issu des sables bitumineux et du gaz 
naturel, tout en réduisant les coûts et les impacts négatifs sur l’environnement. Des initiatives de recherche et de développement 
technologique ont été lancées par l'Alliance canadienne pour l'innovation dans les sables bitumineux (COSIA) et l'Alliance 
canadienne pour les technologies pétrolières (PTAC). 

1.1.2  Avantages pour les collectivités autochtones 
L’industrie canadienne du pétrole et du gaz naturel entretient des liens de longue date avec les peuples autochtones. La 
baisse de l'investissement imputable aux restrictions d’accès aux marchés a des effets négatifs évidents sur l’ensemble 
des collectivités autochtones, comme le retrait de capitaux et la perte d’emplois.

De nombreuses collectivités autochtones appuient des projets comme l’expansion du pipeline Trans Mountain (TMEP), 
le pipeline Coastal GasLink et le projet Eagle Spirit. 

1.2  Avantages à l’échelle mondiale 
En novembre 2018, l’AIE a publié son rapport annuel intitulé World Energy Outlook 2018, qui base ses prévisions sur 
divers scénarios de demande d'énergie dans l'avenir. Selon le New Policies Scenario de l’Agence (qui modélise la 
demande d’énergie en fonction des politiques énergétiques existantes et annoncées, dont celles énoncées dans l’Accord 
de Paris), la demande d’énergie toutes sources confondues augmentera de 27 % d’ici 2040. 

On observe clairement une hausse de la demande mondiale de pétrole et de gaz naturel, notamment en provenance 
de l'Inde, de la Chine et de l'Asie du Sud-Est (voir la partie 3). Le Canada pourrait répondre à cette demande d’énergie 
avec des combustibles produits de façon responsable, qui se substitueront à d'autres sources d'énergie moins 
réglementées. Grâce à l’innovation et à la technologie, le Canada peut tirer parti de son rôle de chef de file de la gérance 
environnementale et de la production responsable d’énergie et participer à la réduction des émissions de GES à l’échelle 
mondiale. De plus, une industrie canadienne du pétrole et du gaz naturel en santé, avec un accès aux marchés mondiaux, 
serait garante d’une prospérité soutenue et de retombées économiques positives pour l’ensemble du pays.

1.2.1  Réduction de la fuite de carbone 
La fuite de carbone est une conséquence involontaire des difficultés d’accès aux marchés. Elle survient lorsque 
l'investissement, et par conséquent la production de pétrole et de gaz naturel, passe de pays aux normes très strictes 
et aux coûts plus élevés (comme le Canada) à des pays où les normes et coûts connexes sont moindres ou inexistants. 
La demande internationale à laquelle on pourrait répondre avec du pétrole et du gaz naturel canadiens produits de façon 
responsable est alors satisfaite par d’autres sources d’énergie produites dans des pays aux règles environnementales moins 
strictes et aux émissions plus élevées. En conséquence, on n’obtient aucune réduction nette des émissions mondiales.

À l’heure actuelle, de nombreux systèmes de gestion des GES dans le monde encadrent les secteurs à forte intensité 
d’émissions exposés aux échanges commerciaux (IEEC) de façon à en préserver la compétitivité face à la tarification 
du carbone. Si les politiques de réduction des émissions visent les activités menées au Canada, mais pas ailleurs, les 
entreprises des secteurs IEEC (comme celui du pétrole et du gaz naturel en amont) pourraient réduire leurs investissements 
au Canada ou simplement le quitter. On répondra alors à la demande mondiale avec la production énergétique d’autres 
pays qui ont une réglementation des émissions plus souple, qui n’ont pas adopté de politiques de réduction du carbone, 
mais qui ont plus facilement accès aux marchés mondiaux. 

La partie 3 du présent document donne plus d’information sur la façon dont le gaz naturel liquéfié (GNL) canadien peut 
aider à réduire ces émissions.



Le Canada possède d’abondantes 
ressources de gaz naturel. On évalue 
son volume commercialisable à 988 
billions de pieds cubes dans le BSOC, 
et à 223 billions de pieds cubes d’autres 
régions comme l’Atlantique et le Nord, 
pour un total de 1 220 billions dans 
l’ensemble du pays2. L’ACPP estime 
que ce volume suffirait à répondre à 
la demande canadienne pour les 300 
prochaines années, compte tenu des 
techniques de production et des niveaux 
de consommation actuels. 

Le gaz naturel de l'Ouest canadien a 
vu sa production diminuer vers 2008, 
quand le gaz de schiste américain l'a 
supplanté sur les marchés traditionnels 
du centre du Canada et des États-Unis. 
Par la suite, la production de l’Ouest 
canadien a repris sa croissance quand 
de nouveaux marchés ont été trouvés 
pour les liquides de gaz naturel (LGN), 
en particulier dans la région des sables 
bitumineux. 

Quand la production de gaz de schiste 
a commencé à révolutionner l’industrie 
en 2007, l’Ouest canadien produisait 
près de 17 milliards de pieds cubes 
par jours (Gpi3/j) de gaz naturel et en 
exportait plus de 10 Gpi3/j vers les 
États-Unis. En 2017, cette même 
production était de 15,36 Gpi3/j, et les 
exportations vers les États-Unis étaient 
légèrement supérieures à 8 Gpi3/j.  
Source : CAPP Statistical Handbook
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Production de gaz naturel de 2000 à 2017, en milliards de pieds cubes par jour 
Source : ONE, ACPP
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2.1.1  Ressources et production 

2.1.2  Marchés et pipelines actuels 
Au Canada, on utilise le gaz naturel à des fins industrielles, résidentielles et commerciales, pour produire de l’électricité et, 
dans la région des sables bitumineux, pour générer in situ la vapeur qui permet de récupérer le bitume. En outre, l’industrie 
pétrochimique de l’Ouest canadien utilise diverses matières premières dérivées du gaz naturel et des LGN comme l’éthane 
et le propane. Les marchés intérieurs du gaz naturel de l’Ouest canadien sont la Colombie-Britannique, l’Alberta, la 
Saskatchewan, le Manitoba et l’Ontario. Les marchés intérieurs du gaz naturel produit au Canada atlantique sont la Nouvelle-
Écosse, le Nouveau-Brunswick et le Québec. 

Le marché nord-américain du gaz naturel est hautement intégré. Les États-Unis dépendent depuis longtemps des 
importations du Canada, mais cette dépendance s’est atténuée avec l’augmentation de la production américaine de gaz 
de schiste. De leur côté, les marchés du centre du Canada importent de plus en plus de gaz naturel américain au lieu de 
s’approvisionner au Canada. En 2017, le Canada a importé 2,4 Gpi3/j, principalement en Ontario, et exporté les volumes 
suivants vers les États-Unis :

•	 Côte Ouest – 3,03 Gpi3/j

•	 Midwest – 4,5 Gpi3/j

•	 Côte Est – 940 millions de pieds cubes par jour (Mpi3/j)

D’importants gazoducs alimentent actuellement les marchés canadiens et américains, dont NOVA Gas Transmission 
Limited (NGTL), Canadian Mainline, Westcoast Transmission et Alliance. Les producteurs de gaz naturel de la Colombie-
Britannique dépendent du réseau de pipelines de NGTL pour accéder aux marchés américains par l’Alberta.

2.2  Pétrole 
On trouve au Canada la troisième plus grande réserve de pétrole au niveau mondial – 
environ 170 milliards de barils, dont près de 97 % proviennent des sables bitumineux. 
Le Canada est le sixième producteur mondial de pétrole.

2.2.1	 Ressources et production 
Selon le rapport de l’ACPP intitulé 2018 Crude Oil Forecast, Markets and 
Transportation, le Canada a produit 4,2 millions de barils par jour (Mb/j) en 2017 :

•	 L’Ouest canadien a produit 3,96 Mb/j, soit 95 % de la production nationale,  
	 dont les deux tiers provenaient des sables bitumineux, et le reste de sources  
	 conventionnelles.

•	 L’Est du Canada a produit 224 000 b/j, principalement au large de Terre- 
	 Neuve-et-Labrador. 

•	 L’Ontario, le Nouveau-Brunswick et les Territoires du Nord-Ouest ont produit  
	 de petites quantités de pétrole. 

L’ACPP prévoit que la production issue des sables bitumineux atteindra 5,6 
Mb/j d’ici 2035, soit 1,4 Mb/j de plus qu’en 2017. On s’attend à ce que cette 
production représente 75 % de la production nationale d’ici 2035.

Environ 25 % de la production de pétrole conventionnel (326 000 b/j), principalement 
en Alberta et en Saskatchewan, est constituée de LGN (pentanes et condensat). 
Ces produits sont importants car ils diluent le bitume des sables bitumineux et 
servent de matières premières à l’industrie pétrochimique. Avec l’augmentation du 
potentiel de production des gisements riches en LGN de Montney et de Duvernay, 
en Alberta et en Colombie-Britannique, on prévoit que la production de pentanes et 
de condensat dans l’Ouest canadien passera  à environ 500 000 b/j en 2026.

En décembre 2018, le gouvernement de l’Alberta a imposé une baisse de la 
production qui prenait effet le 1er janvier 2019. Son but était de réduire les 
stocks de pétrole de la province pour contrecarrer l’escompte extrême qu’ont dû 
appliquer les producteurs canadiens en 2018 (voir la partie 2.3). 

La hausse de production prévue dans l’Est du Canada est principalement due au 
gisement d’Hebron, qui devrait atteindre un maximum de 150 000 b/j. D’ici 2035, 
on prévoit que la production de pétrole de l’Est du Canada baissera en  
dessous de 100 000 b/j.



2.2.2  Marchés et pipelines actuels  
Le pétrole de l’Ouest canadien alimente les marchés de la Colombie-Britannique, de 
l’Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba, de l’Ontario et du Québec, ainsi que 
des marchés d'exportation aux États-Unis. Les raffineries de l’Ontario, du Québec et 
du Canada atlantique importent plus de la moitié de leur matière première de pays 
comme les États-Unis, l’Arabie saoudite, l’Azerbaïdjan, la Norvège et le Nigeria. La 
production au large de la côte Est du Canada est destinée aux marchés du Canada 
atlantique, du Québec et de l’Est des États-Unis.

Environ 99 % des exportations canadiennes de pétrole sont destinées aux États-
Unis, contre moins d'un pour cent pour les marchés outre-mer. Le Canada est le 
plus gros fournisseur étranger des États-Unis, à raison de 3,3 Mb/j en 2017. Seuls 
31 000 b/j étaient exportés la même année vers d'autres marchés.  
Source : Statistique Canada

Les États-Unis sont divisés en cinq marchés régionaux baptisés Petroleum 
Administration for Defense Districts (PADD) : côte Est, Midwest, côte du golfe du 
Mexique, Rocheuses et côte Ouest. Si le Midwest est de loin le plus important 
marché régional pour le pétrole canadien, la côte du golfe du Mexique présente 
le plus gros potentiel d’expansion : le Canada lui a fourni 381 000 b/j en 2017. 
Mais ses raffineries ont besoin d'importer 2 Mb/j de pétrole lourd, ce qui laisse 
la possibilité au Canada d’augmenter sa part de marché, d'autant plus que les 
quantités fournies par le Mexique et le Venezuela sont en baisse.  

Les importations américaines de pétrole canadien ont augmenté ces dernières 
années. Elles représentaient environ 48 % des importations totales des États-Unis en 
novembre 2018 contre 20 % en 2008, tandis que leurs importations d’autres pays 
ont diminué pour diverses raisons3. Cette augmentation confirme le fait que le pétrole 
canadien est une source d’énergie fiable et politiquement stable. Malheureusement, 
le Canada exporte son pétrole au rabais vers les États-Unis  
(voir la partie 2.3).
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Les producteurs de pétrole de l’Ouest canadien sont connectés aux marchés nord-américains par un réseau de pipelines 
qui prenait habituellement de l’expansion au même rythme que les exigences des marchés. Malheureusement, ce réseau ne 
suit plus l’évolution de la production et de la demande. Il ne peut transporter aujourd'hui qu'une quantité limitée de pétrole 
de l’Ouest canadien vers les marchés de l’Est (incluant Montréal), de la côte Ouest et du Midwest américain, et de la côte du 
golfe du Mexique. Reportez-vous au document de l’ACPP intitulé Crude Oil Forecast, Markets and Transportation 2018 pour 
découvrir plus de détails sur les pipelines canadiens et américains.

Marchés intérieurs et américains pour le pétrole canadien 

PADD IPADD II

PADD III

PADD IV

PADD V

QC + Atlantic Canada
ON

W. CanadaAlb., C.-B., Sask
[545]

PADD V - Côte Ouest  
[2 420]

PADD IV - Rocheuses 
[622]

PADD II - Midwest 
[3 758]

PADD I - Côte Est  
[1 072]

ON 
[329]

Qc + Canada atlantique  
[768]

PADD III - Côte du golfe du Mexique  
[8 722]

Sources : ACPP, California Energy Commission, AIE, ONE, Statistique Canada
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Les prix canadiens sont relativement plus bas en raison de la difficulté qu’ont les producteurs canadiens à accéder à d'autres 
marchés que l’Ouest canadien, incluant ceux du centre du pays et du Midwest américain. Par ailleurs, pour accéder aux 
marchés américains, près des deux tiers du gaz de la Colombie-Britannique entrent en Alberta par le réseau de pipelines 
NGTL. Celui-ci est actuellement très engorgé, ce qui l’empêche de transporter tout le gaz naturel qu’il reçoit vers les points 
d’interconnexion avec les pipelines desservant les marchés en aval. On a annoncé un plan visant à résorber cet engorgement 
et à permettre à environ 1,4 Gpi3/j de plus de se rendre jusqu’à ces points d'interconnexion ; il devrait entrer en vigueur en 
2021. Si les délais imposés par la réglementation étaient réduits, on disposerait de cette capacité plus rapidement, ce qui 
accélérerait l’effet positif d'un désengorgement du réseau.

2.3.2	 Escomptes sur le prix du pétrole 
Deux facteurs principaux influencent l’écart de prix entre le WCS et le West Texas Intermediate (WTI) :  

 
 
En raison de ces facteurs, il existe une différence de prix naturelle entre le WCS et le WTI4. Les raffineurs nord-américains 
paient habituellement davantage pour le pétrole léger, qui est plus facile à raffiner et coûte moins cher à transporter que 
le pétrole lourd. Néanmoins, un grand nombre de raffineries du Midwest américain et de la côte du golfe du Mexique ont 
largement investi dans les infrastructures de traitement du pétrole lourd. De plus, le pétrole canadien est produit dans des 
régions enclavées et dépend principalement des pipelines pour sa commercialisation, l’accès limité aux marchés intensifie la 
pression à la baisse sur le prix de l’ensemble du pétrole du pays. Les pannes survenant dans les raffineries (en particulier sur 
la côte du golfe du Mexique) peuvent elles aussi faire baisser le prix du WCS en raison de la production trop abondante. 

L’écart de prix entre le WTI et le WCS varie de 10 à 15 $US par baril quand la capacité d’acheminement est adéquate, mais 
il peut dépasser 50 $US quand elle devient sérieusement insuffisante, comme c’est le cas actuellement. En octobre 2018, 
l’escompte moyen était de 43 $US par baril (un baril de WCS se vendait 43 $ de moins qu’un baril de WTI), tandis qu’en 
novembre, il était de 29 $US. L'écart a connu des extrêmes à certains moments, comme le 12 novembre 2018 où le WCS 
s'est négocié à 13,44 $US contre à la fermeture des marchés contre 59,03 $US pour le WTI ; le 22 novembre, il chûtait à 
11,43 $US. De tels écarts entraînent des pertes considérables pour les producteurs canadiens, et par conséquent pour 
l'ensemble de l'économie.
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2.3  Escomptes sur les prix : une conséquence des restrictions d’accès aux marchés 
En plus de la baisse de l'investissement, qui a un impact sur les impôts et les taxes, les redevances, l’emploi et la capacité 
de l’industrie à commercialiser des technologies de pointe destinées à réduire les émissions, les contraintes imposées aux 
pipelines et le manque de diversité des marchés se traduisent par une perte de valeur pour les exportations canadiennes de 
pétrole et de gaz naturel.

2.3.1  Escomptes sur le prix du gaz naturel 
La croissance de la production de gaz naturel canadien est limitée par l’engorgement de l’infrastructure de pipelines et par le 
manque d’installations d’exportation de GNL, qui font baisser fortement les prix du gaz naturel de l’Ouest canadien à la fois 
sur les marchés intérieurs et américains.

Les prix du gaz naturel demeurent bas depuis dix ans car l’offre a supplanté la demande. La fracturation hydraulique a permis 
de développer rapidement les gisements de gaz de schiste aux États-Unis, en particulier ceux de Marcellus, Haynesville et 
Eagle Ford. Elle a également offert des débouchés à ceux de Montney et de Duvernay, dans l’Ouest canadien. Les coûts 
par unité de production de gaz de schiste sont bas par rapport à la production conventionnelle, et les puits complétés 
par fracturation hydraulique sont généralement très productifs. D’importants volumes de gaz de schiste ont commencé à 
alimenter le marché nord-américain en 2008, faisant ainsi grimper l'offre et baisser les prix. 

Effets des restrictions d’accès aux marchés sur les prix du gaz naturel   
Source : Bloomberg 
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•	 La qualité du pétrole : On observe une différence de  
	 densité (lourd ou léger) et de teneur en soufre (non corrosif  
	 ou acide). Le WCS est un mélange de pétrole lourd acide  
	 dont la qualité n’est pas inférieure à celle du pétrole léger,  
	 mais qui nécessite un raffinage plus complexe que le WTI  
	 (pétrole léger non corrosif) pour générer de l’essence et  
	 d’autres produits raffinés. Le WCS offre un meilleur  
	 rendement au raffinage, assurant de meilleures marges  
	 bénéficiaires pour les raffineurs.

•	 Le transport : Le coût du transport augmente avec la  
	 distance entre le lieu de production du pétrole et celui où  
	 il est raffiné et consommé. 



De son côté, le rapport de l’Office national de l’Énergie 
(ONE) intitulé Avenir énergétique du Canada en 2018 – 
Offre et demande énergétiques à l’horizon 20406 prévoit 
que la production canadienne de pétrole et de gaz naturel 
augmentera d’ici 2040, influencée principalement par 
les prix et la technologie (scénario de référence). L’ONE 
entrevoit une lente hausse ou même une diminution de 
l'usage des pétroliers et du gaz naturel au Canada ; la 
production d’énergie supplémentaire pourrait donc être 
destinée à l’exportation. 

Toujours selon le rapport de l’ONE, les importants 
escomptes consentis sur les valeurs de référence du pétrole 
et du gaz naturel canadiens devraient se maintenir à court 
et moyen terme, car la production continuera à dépasser 
la capacité des infrastructures comme les pipelines et le 
réseau ferroviaire. Par ailleurs, au-delà d’une capacité de 
transport additionnelle, les producteurs canadiens auront 
besoin d’accéder à de nouveaux marchés d’exportation qui 
achèteront l’excédent de production, trop élevé pour les 
besoins du Canada.

La capacité d’acheminement insuffisante des pipelines laisse les producteurs canadiens face aux choix suivants :  

L’écart extrême entre les prix coûte chaque année des milliards de dollars aux Canadiens, sous forme de pertes de 
redevances, de revenus, de ventes, d’impôts et de taxes. Ces revenus gouvernementaux financent diverses infrastructures et 
services publics comme les écoles, les hôpitaux, les parcs et les routes.

Le 1er janvier 2019, le gouvernement de l’Alberta a imposé une baisse de production de 325 000 b/j, soit 8,7 % de la 
production actuelle de la province5. On prévoit que cette mesure va demeurer en vigueur jusqu’à la fin de l'année, mais que 
les volumes pourraient être rajustés au fil du temps (la réduction mandatée a d'ailleurs été réduite de 75 000 b/j au début 
de février 2019). On s'attend à ce que cette baisse de production entraîne la liquidation des importants stocks de l’Alberta 
(environ 35 millions de barils) réduise l’écart de prix entre le WTI et le WCS. L’ACPP note qu’en décembre 2018, cet écart a 
diminué en raison de divers facteurs, notamment parce que certaines raffineries américaines ont repris leurs activités après 
des arrêts de production à des fins de maintenance.

•	 Le transport ferroviaire : Ce mode  
	 de transport est davantage utilisé,  
	 mais il ne permet pas de combler le  
	 manque de capacité des pipelines.

•	 Le stockage : Ceci peut être  
	 envisagé en attendant que la  
	 capacité des pipelines soit suffisante.

OPPORTUNITÉS :  
MARCHÉS ÉMERGENTS ET POTENTIELS 

Le rapport World Energy Outlook 2018 de l’AIE prévoit une augmentation de 27 % 
de la demande d’énergie (toutes sources confondues) d’ici 2040. En vertu du New 
Policies Scenario de l’AIE, l'ACPP prévoit une demande accrue de 43 % pour le gaz 
naturel et de 10 % pour le pétrole par rapport aux niveaux de 2017.  

 
3.1  Gaz naturel  
L’AIE prévoit que la demande mondiale de gaz naturel augmentera de 43 % entre 2017 et 2040. D’ici 2030, le gaz 
naturel devrait remplacer le charbon comme deuxième source d’énergie en importance au monde, la demande provenant 
initialement des centrales électriques mais aussi d'autres utilisateurs comme l'industrie pétrochimique. Le gaz naturel va 
devenir essentiel pour les économies émergentes, tout en contribuant à réduire leurs émissions de GES puisqu'il en génère 
moins que le charbon. La moitié de la de l'augmentation de la demande mondiale prévue d'ici 2040 devrait provenir des pays 
asiatiques en forte croissance. Le reste sera imputable à la Chine, où la demande de gaz naturel croît rapidement sous l'effet 
d'efforts politiques soutenus pour améliorer la qualité de l’air. 

La forte croissance de la production de gaz naturel canadien dépendra du développement de l’industrie canadienne du GNL. 
Si les marchés mondiaux du GNL sont saturés à l'heure actuelle, on prévoit que l’offre sera absorbée pour laisser place à 
une hausse de la demande, notamment au Japon, à Taïwan, en Corée du Sud, en Chine et en Inde. L’industrie canadienne 
du GNL a la possibilité de se montrer compétitive au cours du cycle de demande à venir ; mais pour y parvenir, elle devra 
compter sur un grand nombre d’usines de liquéfaction et de terminaux d’exportation, surtout sur la côte Ouest du Canada.

3.1.1  Le potentiel futur du GNL   
En 2017, le commerce mondial du GNL a totalisé 293 mégatonnes (Mt) – 39,11 Gpi3/j, soit 14 % de plus qu’en 2016. Si 
les importations du Japon et de la Corée du Sud, jusqu’à maintenant les deux plus gros importateurs, ont été légèrement 
supérieures en 2017, l'augmentation de 30 % des importations chinoises a été le principal facteur d’expansion du commerce 
mondial de GNL. La Chine est désormais le deuxième importateur au monde7, et elle devrait prendre la première place 
d'ici 2040 selon l’AIE car elle souhaite remplacer le charbon par le gaz naturel en vue d'améliorer sa qualité de l'air. Selon 
une directive émise en juillet 2017 par 13 organismes du gouvernement chinois, le gaz est appelé à constituer 10 % 
de la consommation énergétique totale du pays d’ici 2020, et 15 % d’ici 20308. On prévoit que la région Asie-Pacifique 
représentera environ 80 % des importations mondiales de GNL d’ici 2040. Quant à l'Europe, si sa demande de gaz naturel 
devrait rester la même, la nécessité de remplacer les actuelles sources d’approvisionnement en déclin, combinée à une 
volonté de diversifier ces sources, présente des opportunités pour les nouveaux producteurs de GNL.

La capacité mondiale de production de GNL va augmenter avec la mise en service de divers projets en cours de construction 
en Australie, au Mozambique, aux États-Unis et au Qatar. Mais au rythme actuel de 6 % de croissance annuelle du commerce 
mondial du GNL, la planète aura besoin d'ici 2024 d’une quantité additionnelle de GNL que ne peuvent fournir les installations 
existantes ou en cours de construction.
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•	 La poursuite de la vente à escompte : Cette option est attrayante pour les  
	 raffineries car l’achat de pétrole canadien à des prix très bas fait augmenter les  
	 marges bénéficiaires sur les produits raffinés comme l’essence et le diesel. C’est  
	 la possibilité qui s’offre à certaines entreprises membres de l’ACPP qui  
	 possèdent des raffineries aux États-Unis.
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La concurrence est féroce sur le marché du GNL. Selon une étude menée par Wood 
MacKenzie en 20169, une installation canadienne pouvait livrer du GNL aux marchés du 
Nord de l’Asie au coût d’environ 11 $US par million d’unités thermiques britanniques 
(MBTU). Même si les projets canadiens ne sont pas aussi concurrentiels que ceux de la 
côte américaine du golfe du Mexique, ils le sont davantage que les projets australiens 
dans des installations neuves (greenfield) et les projets liés au GNL en Alaska. 

Plus récemment, une analyse similaire entreprise par le CERI10 a révélé que les 
projets de production de GNL dans l’Ouest canadien étaient plus concurrentiels 
pour le marché japonais que les projets australiens et américains dans des 
installations existantes ou nouvelles. Si les coûts de livraison du Canada sont 
inférieurs, c’est principalement en raison du plus faible coût de ses matières 
premières, parce qu’il possède d’énormes ressources de qualité supérieure en 
Colombie-Britannique et en Alberta. En outre, les installations de GNL situées en 
Amérique du Nord sont plus proches de l’Asie que toute autre installation nord-
américaine. Ainsi, le GNL de la côte américaine du golfe du Mexique doit passer 
par le canal de Panama et parcourir environ 10 000 nautiques pour être acheminé à 
Shanghai ; c'est le double de la distance depuis la côte Ouest du Canada.

L’ACPP prévoit également d’importants débouchés pour le GNL canadien sur les 
marchés outre-mer. Avec l'accroissement de la demande mondiale, les projets 
d'exportation de l'Ouest canadien devraient voir s'ouvrir leur potentiel dès 2024. 

Recommandation de l’ACPP :

Conformément à l’article 6 de l’Accord de Paris, le gouvernement du Canada devrait engager des discussions en vue de produire 
des ITMO qui lui permettront d’atteindre ses CDN. Ces ITMO doivent tenir compte du fait que le passage du charbon au gaz  
naturel pour la production d’électricité en Chine, en Inde et en Asie du Sud-Est offre une occasion idéale d'utiliser le GNL canadien.

3.1.3  Projets canadiens actuels liés au GNL 
Malgré les débouchés à l’échelle mondiale pour le GNL, seul un petit nombre de projets sont activement mis en œuvre au 
Canada. Une vingtaine d’installations ont été proposées pour la côte Ouest mais la plupart ont été reportées ou annulées. 
En décembre 2018, ExxonMobil a retiré sa proposition d’installation WCC LNG, qui devait produire environ 15 Mtpa de 
GNL avec une expansion possible jusqu’à 30 Mtpa. La proposition avait été présentée à l’Agence canadienne d’évaluation 
environnementale près de quatre ans auparavant, en février 2015.

 
Le GNL canadien présente des 
avantages non seulement en termes de 
coût par rapport à celui d’autres 
producteurs, mais aussi pour la 
prospérité économique et la réduction 
des émissions mondiales de GES. 
Celles-ci pourront être très significatives 
si la Chine, l’Inde et les pays d’Asie du 
Sud-Est produisent leur électricité à 
partir de gaz naturel dérivé du GNL. On 
estime que l'alimentation des centrales 
par le gaz naturel à la place du charbon 
permettrait à ces pays de réduire leurs 
émissions de 1 500 Mt d’équivalent en 
dioxyde de carbone (Mt éq. CO2) d’ici 
2040. Une telle réduction nécessiterait 
chaque année environ 375 Mt de GNL 
en remplacement du charbon. Ces 
projections sont basées sur un rapport 
interne de l'ACPP et sur les intensités 
d'émissions de GES du charbon et du 
GNL telles que définies dans le rapport 
PACE 2015.11

 

 

 
En vertu de l’Accord de Paris, qui a 
défini les contributions déterminées au 
niveau national (CDN) pour le Canada, 
le gouvernement fédéral a accepté de 
réduire de 30 % les émissions de GES 
du pays d’ici 2030 par rapport aux 
niveaux de 2005. Le développement et 
l'accroissement des exportations de 
GNL canadien feront augmenter les 
émissions de GES, ce qui rendra 
difficile l’atteinte des CDN sans prendre 
en compte la contribution du GNL à la 
réduction des émissions mondiales.

L’article 6 de l’Accord de Paris offre 
aux pays la possibilité de coopérer au 
moment de mettre en œuvre les 
mesures pour atteindre leur CDN, en 
autorisant un pays qui génère des 
émissions plus élevées à acquérir 
auprès d'un autre pays des réductions 
d’émissions (appelées « résultats 
d’atténuation transférés à l’échelle 
internationale » ou ITMO). L’acquisition 
de compensations en vertu de l’article 6, 
qui reconnaît l’avantage qu’offre le  
GNL pour la réduction mondiale des  

 
émissions, offre au Canada une option 
responsable à faible coût pour atteindre 
ses CDN, et favorise l’expansion de 
notre industrie des ressources 
naturelles en générant d’importants 
avantages économiques. À l’échelle 
mondiale, le Canada peut faciliter la 
réduction des émissions nettes si son 
GNL (qui génère moins d’émissions) 
devient le principal produit alimentant 
les marchés mondiaux et joue un rôle 
de premier plan dans la transition du 
charbon au gaz naturel pour la 
production d’électricité.

L’augmentation de la production de gaz naturel représente un potentiel de valeur considérable pour le Canada. L’ACPP estime 
que chaque Gpi3/j de production additionnelle de GNL destiné à l’exportation génère chaque année en moyenne :

 
Les retombées sur le secteur de la construction doivent aussi être prises en compte. Par exemple, la Colombie-Britannique 
estime que 10 000 emplois seront créés pour construire l’installation de GNL de Kitimat.
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Potentiel d’exportation du GNL  
Source : ACPP 
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3.1.2  La possibilité de réduire les émissions nettes mondiales 
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LNG Canada
Kitimat, C.-B. – Le plus gros projet canadien lié 
au GNL. La Phase 1 comprend deux trains de 
liquéfaction d’une capacité de 7 Mtpa, qui 
peuvent liqué�er chacun 850 Mpi3/j. 
La construction est en cours.

Kitimat LNG
Kitimat, C.-B. – Approbations réglementaires 
obtenues, mais la décision d’aller de l’avant 
n’a pas été prise.  

Énergie Saguenay
Saguenay, Québec – On pourrait exporter jusqu’à 11 Mtpa (1,5 Gpi3/j), 
en utilisant le gaz naturel de l’Ouest canadien.

Bear Head LNG
Port Tupper, Nouvelle-Écosse – On propose de produire jusqu’à 8 Mtpa 
(1 Gpi3/j).

Goldboro LNG
Goldboro, Nouvelle-Écosse) – capacité de produire jusqu’à 10 Mtpa 
(1,3 Gpi3/j).

Wood�bre LNG 
Squamish, C.-B. – On prévoit exporter environ 2,1 
Mtpa sur une période de 40 ans, soit environ 300 Mpi3/j. 
La construction doit débuter en 2019.

Projets actuels d’exportation de GNL canadien (en cours ou proposés) 

Trois projets de GNL ont été proposés pour la côte Ouest du Canada; les installations de LNG Canada et de Woodfibre LNG 
sont les seules dont la construction va débuter. On propose aussi des projets au Québec et au Canada atlantique.

Non seulement le développement d’une industrie d’exportation du GNL ouvrira des marchés au gaz naturel, mais il stimulera 
l’augmentation de la production de GNL en appui à des projets de l'industrie pétrochimique au Canada et ailleurs.

Tous les projets de GNL ne débouchent pas sur une décision finale d'investissement. Les opportunités bloquées ou rejetés au 
Canada incluent :

En octobre 2018, les participants à la coentreprise LNG Canada (Shell Canada, PETRONAS, 
PetroChina, Mitsubishi Corporation et KOGAS) ont pris une DFI en allant de l’avant avec la phase 
1 du projet, qui comprend deux trains de liquéfaction produisant chacun 7 Mtpa de GNL. Cette 
étape clé a permis de tourner une page dans l’histoire de la Colombie-Britannique et du Canada, 
et nous espérons prouver au reste du monde que des projets de cette envergure peuvent être 
menés à bien en toute sécurité et dans le respect des délais et budgets. 

Grâce à une équipe d'experts aussi diversifiés que qualifiés, nous avons pu présenter notre 
vision sur les installations de GNL, les pipelines, l’environnement et la participation des Premières 
Nations, tout cela dans un objectif commun : lancer un projet concurrentiel qui mettra le Canada 
en valeur pour la première fois dans l’industrie mondiale du GNL. 

De nombreux intervenants sont impliqués avec autant de priorités diverses. À LNG Canada, 
nous disons souvent qu'il faut créer des liens avant de concevoir un projet, et  cette philosophie 
a joué un rôle clé dans notre décision finale d’investissement. Nous nous sommes efforcés 
d’identifier et d’évaluer les intérêts sociétaux et de les intégrer aux niveaux hiérarchiques les plus 
élevés du projet ; nous nous sommes établis dès le départ dans la collectivité et nous sommes 
montrés à son écoute, ce qui nous a permis de nous adapter à un contexte en constante 
évolution tout au long du développement du projet ; et nous avons compris qu’il est important de 
faire profiter l’ensemble de la collectivité de la valeur créée.  

En embauchant une main-d’œuvre locale en priorité, LNG Canada et ses partenaires 
chercheront à combler plus de 10 000 emplois liés aux opérations et à la construction tout au 
long du cycle de vie du projet. Nous favoriserons également les entreprises locales dans notre 
choix de fournisseurs de produits et services.

Nous avons par ailleurs présenté notre projet comme un projet de développement énergétique 
qui coexiste avec l’environnement naturel. Par exemple, nous travaillons en étroite collaboration 
avec les Premières Nations installées le long du chenal de navigation de LNG Canada et 
avec d'autres organismes comme l’Aquarium de Vancouver afin de protéger les ressources 
marines et de faire des investissements stratégiques pour rendre les eaux côtières plus sûres 
et habitables. Comme l’a déclaré le chef de la direction Andy Calitz :  « Cette décision montre 
que la Colombie-Britannique et le Canada, en collaboration avec les Premières Nations et les 
collectivités locales, peuvent mettre en œuvre des projets énergétiques concurrentiels. Elle 
confirme également qu'il est possible de voir le développement industriel coexister avec la 
gérance environnementale et les intérêts des Autochtones. »

Le gaz naturel provenant des abondantes réserves de la Colombie-Britannique sera transporté 
sur 760 kilomètres par le pipeline Coastal GasLink jusqu'à notre installation. Kitimat était le choix 
idéal pour accueillir un terminal de GNL, en raison de son port protégé en eaux profondes, et 
de la compétitivité offerte par sa courte distance des marchés asiatiques. Le transport maritime 
prendra sept à dix jours, contre près de 24 jours pour les navires qui traversent le canal de 
Panama à partir de la côte américaine du golfe du Mexique. 

Il était fondamental pour ce projet de comprendre la nature planétaire des changements 
climatiques et l’importance du gaz naturel dans la transition énergétique. À mesure que l'écart 
se creuse entre l'offre et la demande mondiales dans la prochaine décennie, ce projet offrira aux 
clients mondiaux une source de GNL fiable et vendu à un prix concurrentiel. 

LNG Canada est fière de se lancer dans cette ambitieuse aventure visant à assurer au Canada 
un avenir énergétique prospère.

LNG Canada : vers la bonne décision 
finale d’investissement (DFI)

Susannah Pierce 
directrice des 

relations extérieures 
LNG Canada 

Susannah Pierce Pierce 
est directrice des relations 

extérieures chez LNG 
Canada. À ce titre, elle est 
responsable des relations 

avec les gouvernements, de 
la performance sociale, des 

communications et de la 
participation des Premières 

Nations au projet. 

Le succès des projets de GNL canadiens reposera sur un 
environnement fiscal à la fois stable et concurrentiel, 
ainsi qu'une réglementation efficace qui permettra de 
les mener à bien en temps voulu, sans retard ni coûts 
connexes.

Projets canadiens d'exportation de GNL bloqués ou rejetés :

Pacific Northwest LNG

Prince Rupert LNG

Aurora LNG

WCC LNG

Grassy Point LNG

Douglas Channel LNG

Triton LNG

Kwispaa (Steelhead) LNG

Saint John LNG
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3.1.4  Autres marchés pour le gaz naturel 
Sables bitumineux 
Le rapport de l’ACPP intitulé 2018 Crude Oil Forecast, 
Markets and Transportation prévoit que la production issue 
des sables bitumineux de l’Alberta augmentera de 5,6 Mb/j 
d’ici 2035. La demande de gaz naturel augmentera elle aussi 
en conséquence, parce que les méthodes de récupération 
in situ en ont besoin pour chauffer l’eau ou créer la vapeur 
qui permet l’extraction. Les producteurs de la région des 
sables bitumineux utilisent également des LGN pour diluer le 
bitume et pour d’autres procédés de récupération. Cet usage 
accru des LGN pourrait prendre beaucoup d’ampleur si l’on 
commercialise de nouvelles technologies de récupération. 
L’organisme Alberta Energy Regulator (AER) indique que si 
l’industrie des sables bitumineux consommait 1,92 Gpi3/j en 
2017, ses besoins devraient atteindre 2,79 Gpi3/j d'ici 2027. 

 

 
Production d’électricité   
Dans son rapport de perspectives à long terme publié en 
juillet 2017, l’organisme Alberta Electric System Operator 
(AESO) prévoit que le gaz naturel sera davantage utilisé pour la 
production d’électricité en Alberta à mesure que l’on cessera 
de faire appel au charbon12.

Ce rapport s’inspire de divers objectifs inscrits dans les 
politiques du gouvernement de l’Alberta, notamment le Climate 
Leadership Plan qui préconise la conversion progressive de 
toutes les centrales au charbon d’ici le 31 décembre 2030.

En s’appuyant sur le scénario de référence présenté par 
AESO, l’ACPP conclut que la demande de gaz naturel pour 
la production d’électricité pourrait augmenter de 1,77 à 
2,06 Gpi3/j. Cela représente un important marché intérieur 
potentiel, compte tenu de la consommation réelle de gaz pour 
la production d’électricité en 2016 (environ 850 Mpi3/j) et de 
l’estimation d’AER pour 2017 (1 Gpi3/j). 

3.2  Pétrole 
L’AIE prévoit que la demande mondiale totale de pétrole et de liquides de gaz naturel sera d’environ 106,3 Mb/j d’ici 2040, soit 11 Mb/j 
de plus qu’aujourd’hui. Cette hausse sera largement imputable à la demande de l’industrie pétrochimique et du secteur du transport 
(routier, aérien et maritime). La Chine est devenue le plus gros importateur mondial de pétrole en 2017, devant les États-Unis. 

3.2.1  Opportunités sur les marchés américains 
La forte hausse de la production pétrolière américaine a modifié la dynamique des marchés dans le monde entier. Les États-Unis 
pourraient devenir un exportateur net de pétrole d’ici 2030. Leur production est principalement constituée de pétrole léger, qui 
ne fait pas directement concurrence au bitume et au pétrole lourd de l’Alberta. 

Malgré l’augmentation de la production américaine, les exportations de pétrole de l’Ouest canadien vers les raffineries du Midwest 
américain pourraient augmenter, en raison de la modernisation récente ou prévue de certaines raffineries en vue de traiter le pétrole 
lourd. C’est la côte américaine du golfe du Mexique qui offre le plus de débouchés au pétrole lourd canadien en Amérique du Nord, 
lequel est parfaitement adapté à ce marché compte tenu de la grande capacité de traitement du pétrole lourd dans cette région. Le 
pétrole lourd canadien pourrait également compenser la baisse des quantités fournies par le Mexique et le Venezuela.

3.2.2	 Opportunités sur les marchés internationaux 
Il existe un marché dynamique pour le pétrole lourd à l'échelle mondiale. L’AIE prévoit que la Chine demeurera le plus gros 
importateur mondial de pétrole jusqu’en 2040. Elle importe actuellement environ 72 % de son pétrole, et ce chiffre devrait aller 
en augmentant. Bien qu’on prévoie une baisse de la demande dans les transports, celle de l’industrie pétrochimique devrait 
prendre de l’expansion.

D'autres opportunités d'exportation du pétrole lourd sont à prévoir à mesure qu'augmente la capacité de raffinage de l’Inde 
et de l’Asie du Sud-Est. Étant donné que l’Inde dépend du pétrole importé, on s’attend à ce qu'elle cherche à minimiser 
ses risques en diversifiant ses sources d’approvisionnement. À l’heure actuelle, 86 % des importations de pétrole de l’Inde 
proviennent de pays membres de l’OPEP, mais son gouvernement se montre très intéressé par le pétrole américain. L’Inde serait 
sans doute prête à importer davantage du Canada, d’autant que les raffineries indiennes peuvent gérer divers types de matières 
premières, dont le pétrole lourd comme le WCS.

Demande de pétrole lourd sur les marchés asiatiques   
Source : ESAI Energy, 2017 
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3.2.3	 Accès aux marchés potentiels 
Les projets de pipelines canadiens en cours de développement, comme l’expansion du pipeline Trans Mountain (TMEP), 
offriraient aux producteurs un accès aux marchés dont ils ont grand besoin et réduiraient leur dépendance vis-à-vis des États-
Unis, leur seul marché d’exportation à l'heure actuelle. En outre, le pipeline proposé par Eagle Spirit Energy transporterait le 
pétrole de l’Alberta et de la Colombie-Britannique vers une installation d’exportation de la côte Ouest.

Outre les pays outre-mer, les marchés américains offrent aussi des possibilités de croissance. Le Canada a un besoin urgent 
d'infrastructures appropriées pour continuer d’alimenter en pétrole lourd les marchés américains existants et émergents. L’ajout 
de pipelines reliant l’Ouest canadien et les États-Unis améliorera la capacité du Canada à alimenter la côte du golfe du Mexique, 
et réduira l’escompte appliqué aux exportations de pétrole de l’Ouest canadien (voir la partie 2.3). Les projets d’oléoducs en 
cours, comme Keystone XL et le remplacement de la Ligne 3 d’Enbridge, amélioreraient l’accès aux marchés américains.

Transport du pétrole par rail 
Bien qu’il soit plus coûteux que les pipelines, le transport ferroviaire permet d’acheminer le pétrole pendant que les promoteurs 
de projets de pipelines demeurent confrontés à des défis et à des délais. Selon l’ONE, environ 270 000 b/j de pétrole ont été 
transportés en septembre 2018, soit 101 % qu'en septembre 2017 (134 000 b/j).

En 2014, Transports Canada, de concert avec la Pipeline and Hazardous Material Safety Administration du ministère américain 
des Transports, a annoncé de nouvelles exigences applicables aux wagons-citernes, notamment la résistance à la perforation et 
des parois plus épaisses. La mise à niveau des wagons existants doit être terminée d’ici 2020, et tous les wagons neufs doivent 
satisfaire à des normes encore plus strictes. En conséquence, on manque à la fois de wagons modifiés et de wagons neufs13. 
L’ACPP est favorable à un resserrement des normes de sécurité pour les wagons-citernes, mais le passage à des wagons 
conformes à ces normes prendra du temps – il faudra donc clairement plus de pipelines.

En juin 2018, le Canadien National (CN) a annoncé son intention d’investir 320 millions de dollars dans l'agrandissement de 
son réseau ferroviaire en Alberta afin de répondre à la demande croissante de transport de carburants et de produits connexes, 
mais aussi de grains et de produits forestiers. L’entreprise a aussi annoncé la livraison de 60 nouvelles locomotives en 2018. La 
société Cenovus Energy a annoncé en septembre 2018 avoir signé une entente de trois ans avec des compagnies de chemin 
de fer de premier plan pour transporter environ 100 000 b/j de pétrole lourd du Nord de l’Alberta vers diverses raffineries de 
la côte américaine du golfe du Mexique14. En novembre 2018, le gouvernement de l’Alberta a proposé d’acheter de nouvelles 
locomotives et wagons-citernes pour transporter environ 120 000 b/j à partir de 2019. 
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DES DÉFIS À RELEVER, DES OCCASIONS À SAISIR

L’industrie canadienne du pétrole et du gaz naturel est confrontée à de nombreux 
éléments faisant obstacle à son accès aux marchés et à sa compétitivité. Même 
si l’amélioration des infrastructures ouvre l’accès aux marchés outre-mer et réduit 
les écarts de prix, l’ACPP pense que les pipelines ne pourront à eux seuls rendre 
l’industrie concurrentielle ou attirer les investissements. Il est tout aussi essentiel que 
le cadre fiscal soit plus favorable, et la réglementation plus efficace. 

Il est tout à fait possible de surmonter les obstacles actuels. Le dialogue et la collaboration entre les gouvernements et 
l’industrie peuvent créer un régime réglementaire et fiscal grâce auquel l’industrie canadienne du pétrole et du gaz naturel 
sera attrayante pour les investisseurs et aura un fort potentiel de croissance. L'investissement et la croissance se traduiront 
par une amélioration continue de la performance environnementale, une augmentation des revenus gouvernementaux, la 
création d’emplois, et un plus grande stabilité pour l’économie canadienne.

4.1  Lois proposées par le gouvernement fédéral 
Le gouvernement du Canada reconnaît qu’il faut simplifier la réglementation portant sur l’évaluation et l’approbation des 
projets d’infrastructure pour le pétrole et le gaz naturel. Toutefois, l’ACPP croit que la législation ne permettra pas au 
gouvernement d’atteindre ses objectifs, mais qu’elle freinera plutôt le développement d’installations et d’infrastructures 
et l’exportation de pétrole et de gaz naturel canadiens. Le Canada a besoin de toute urgence d’une législation 
efficace pour renforcer notre performance environnementale déjà très satisfaisante, tout en autorisant la construction 
d’infrastructures essentielles pour l’avenir économique du Canada.

4.1.1  Projet de loi C-69 
Le projet de loi C-69 du gouvernement du Canada vise à 
modifier la Loi sur l’Office national de l’énergie, la Loi canadienne 
sur l’évaluation environnementale et la Loi sur la protection de 
la navigation afin de créer la Loi édictant la Loi sur l’évaluation 
d’impact et la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie et 
modifiant la Loi sur la protection de la navigation. En décembre 
2018, le projet de loi C-69 a franchi le cap de la deuxième 
lecture au Sénat et a été soumis à l’étude du Comité sénatorial 
permanent de l’énergie, de l’environnement et des ressources 
naturelles. Le 5 février 2019, le Sénat a annoncé une prochaine 
consultation à l’échelle du pays.

Ce projet de loi a un impact sur la capacité du Canada 
à construire des pipelines, des terminaux de GNL, des 
terminaux ferroviaires, des usines de valorisation, des 
raffineries et d’autres projets dans l’industrie du pétrole et 
du gaz naturel. Le régime réglementaire canadien crée déjà 
un climat d’incertitude pour les membres de l’industrie et les 
investisseurs. Le projet de loi C-69 ne fera qu'accroître cette 
incertitude, ainsi que les risques de poursuites ; deux réalités 
qui mineront la confiance des investisseurs.

Une étude de 2016 menée par WorleyParsons Canada, qui 
examinait les pratiques d’évaluation environnementale (EE) à 
travers le monde, a conclu que même si le processus d’EE du 
Canada compte parmi les plus minutieux et exhaustifs, il est 
aussi le plus coûteux et le plus long au monde15. Le projet  
de loi C-69 vise à élargir la portée du processus d’EE en y  
 

intégrant des critères de nature sociale et politique. Même si 
ces derniers pourraient être pertinents pour un projet donné, le 
projet de loi n'explique aucunement comment ils seraient pris 
en compte lors de la prise de décisions.

Le gouvernement voit dans le projet de loi C-69 un moyen 
d’éliminer l’incertitude créée par la réglementation, d’offrir des 
éclaircissements, d’éviter toute poursuite en justice future 
et de faire participer davantage les Autochtones et d’autres 
parties intéressées. L’ACPP croit au contraire que ce projet 
de loi accentue la complexité réglementaire et encouragera 
de nombreux intervenants à contester en justice les décisions 
rendues sur leurs projets. Dans sa mouture actuelle, le projet 
de loi C-69 souhaite perpétuer les processus réglementaires et 
judiciaires actuels, qui ont déjà causé une importante pénurie 
de ressources pour les promoteurs de projets énergétiques, les 
collectivités et les gouvernements, provoqué des retards dans 
la prise de décisions, et miné la confiance des investisseurs. 
En outre, les questions relevant du débat sur les politiques 
publiques, comme celle des changements climatiques, seraient 
encore plus profondément intégrées à l’examen des projets.

L’ACPP croit que le gouvernement fédéral doit réviser le 
projet de loi C-69 en examinant ses impacts à long terme. 
En collaborant avec les membres de l’industrie du pétrole 
et du gaz naturel et d’autres intervenants, le gouvernement 
pourra présenter le projet de loi dont a réellement besoin le 
Canada : une loi qui encadrera efficacement les processus 
tout en maintenant des normes environnementales rigoureuses.

Le projet de loi C-69 ne 
fera qu'accroître cette 

incertitude, ainsi que les 
risques de poursuites ; deux 

réalités qui mineront la 
confiance des investisseurs.
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4.1.2  Projet de loi C-48 
En mai 2017, le gouvernement du Canada 
a déposé le projet de loi C-48, intitulé Loi 
sur le moratoire relatif aux pétroliers, qui 
vise à empêcher les gros pétroliers de 
jeter l’ancre, charger ou de décharger, ou 
transporter du pétrole et d’autres produits 
pétroliers (comme le bitume partiellement 
valorisé et le pétrole synthétique) le 
long de la côte Nord de la Colombie-
Britannique. La zone visée par le moratoire 
s’étendrait de la frontière entre le Canada 
et l’Alaska jusqu’à la pointe Nord de 
l’île de Vancouver. Le projet de loi C-48 
autoriserait les navires transportant moins 
de 12 500 tonnes (environ 90 000 barils 
de pétrole ou de produits pétroliers)16. 
Il a été adopté par la Chambre des 
communes en mai 2018 et est en attente 
d’une deuxième lecture au Sénat et d’une 
audience devant les comités sénatoriaux.  

 
Les risques de déversement causés par 
les pétroliers le long de la côte Nord de 
la Colombie-Britannique sont une réelle 
préoccupation. Le Canada s’est doté de 
systèmes de sécurité et d’intervention 
en mer de premier ordre, utilisés 
notamment par la Western Canada 
Marine Response Corporation et dans le 
cadre du Plan de protection des océans 
du gouvernement fédéral. Les gros 
pétroliers transportent déjà le pétrole 
en toute sécurité au Canada atlantique, 
dans la voie maritime du Saint-Laurent 
et sur la côte Ouest du Canada, incluant 
le port de Vancouver. Rien n'indique 
qu’on ne pourrait pas transporter du 
pétrole en toute sécurité à partir de la 
côte Nord de la Colombie-Britannique.

 
L’ACPP exprime de sérieuses 
réserves sur le projet de loi C-48, car 
un moratoire nuirait à la capacité du 
Canada d'accéder aux nouveaux 
marchés mondiaux. Nous croyons 
que les collectivités autochtones 
seront affectées par ce projet de loi, en 
particulier les 35 Premières Nations se 
trouvant entre Fort McMurray (Alberta) et 
Grassy Point (C.-B.), qui sont partenaires 
du projet de Eagle Spirit Energy Corridor 
d’une valeur de 14 milliards de dollars, 
mené par des Autochtones. En fait, si 
le projet de loi C-69 est adopté sous 
sa forme actuelle, le projet de loi C-48 
n’aura plus lieu d’être.

Recommandations de l’ACPP :

Le gouvernement fédéral devrait faire une révision constructive du projet de loi C-69 (Loi édictant la Loi sur l’évaluation 
d’impact et la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie et modifiant la Loi sur la protection de la navigation) en répondant 
aux préoccupations suivantes : 

•	 Délivrance des approbations et progression vers la mise en chantier : Il faudrait définir avec certitude dès le début du processus  
	 les facteurs importants dans l’examen des projets, et se fier à la capacité des experts de l’agence et du régulateur de prendre  
	 des décisions fondées sur des éléments probants. Il faut limiter toute interférence politique. Les débats sur les politiques  
	 publiques ne devraient aucunement être pris en compte lors de l’évaluation des projets et de leur approbation ; ils devraient  
	 plutôt faire partie des évaluations stratégiques ou des forums sur les politiques.

•	 Participation du public : Le processus d’évaluation lui-même doit être clairement défini comme un moyen de garantir une participation  
	 constructive. Les commissions d’examen doivent pouvoir, à leur discrétion, entendre les intervenants directement touchés par un  
	 projet et tenir compte de l’information, de l’expertise et de l’opinion d’autres personnes qualifiées si elles le jugent utile. 

•	 Certitude des délais : La prévisibilité des délais pourrait être améliorée en établissant un délai global maximal. Il faut inciter  
	 toutes les parties à la discipline, en exigeant la publication des motifs des prolongations.

•	 Certitude dans la planification des projets : On ne devrait pas empêcher les activités nécessaires à la préparation des  
	 propositions de projets.

•	 Prise de décisions/intérêt public : Il faudrait restreindre les vastes pouvoirs discrétionnaires accordés au ministre d’Environnement  
	 et Changement climatique Canada (ECCC). La loi proposée devrait stipuler expressément que les décideurs doivent prendre  
	 en compte les effets économiques et sociaux des projets, incluant leurs avantages.

•	 Participation des organismes de réglementation du cycle de vie aux commissions : Il faudrait supprimer les exigences qui  
	 marginalisent la participation des organismes de réglementation et le recours à leur expertise. Il faudrait instaurer assez de  
	 flexibilité pour que les candidats les plus qualifiés soient nommés aux commissions, et pour adapter les évaluations au degré  
	 de complexité et à la portée des projets.

•	 Eaux navigables : Il faudrait se concentrer sur l’impact des projets, et non sur la rémédiation des conditions naturelles de  
	 circulation de l’eau ou des impacts cumulatifs sur lesquels les promoteurs n’ont aucun contrôle.

4.2  Défis liés à la réglementation des pipelines 
Les capacités insuffisantes des pipelines restreignent encore le transport du 
pétrole et du gaz naturel, notamment en raison des longs délais d'approbation et 
de la complexité réglementaire à l'heure actuelle.

4.2.1  Gaz naturel 
Comme on l’a vu au point 2.3.1, le réseau NGTL, qui transporte le gaz naturel 
vers le centre du Canada et les marchés du carrefour Dawn (plaque tournante de 
l’Ontario) et de Chicago, est fortement engorgé. Un plan visant à désengorger 
le réseau et à accroître sa capacité d’environ 1,4 Gpi/j3 par jour a été annoncé, 
et doit entrer en vigueur en 2021. Si les délais imposés par la réglementation de 
l’ONE étaient réduits, on disposerait de cette capacité douze mois plus tôt, ce qui 
accélérerait le désengorgement du réseau.  

Recommandation de l’ACPP :

L’ACPP recommande au gouvernement fédéral d’appuyer la simplification du 
processus d’approbation de l’ONE pour l’expansion du réseau NGTL, ce qui résorbera 
le problème d'engorgement du gaz naturel de l’Ouest canadien et facilitera l’accès aux 
marchés de l’Est du Canada et des États-Unis.

4.2.2  Pétrole 
L’actuelle infrastructure des oléoducs est à pleine capacité, et l’on ne sait pas 
vraiment quand d’autres pipelines entreront en service. Or l’écart entre l’offre de 
pétrole anticipée et la capacité des pipelines existants pourrait atteindre 2 Mb/j 
d'ici 2035. C’est là une situation intenable qu’il faut corriger.

Les délais associés au développement des pipelines canadiens sont très 
longs, et ont été encore allongés par des contestations en justice (en dépit des 
approbations réglementaires) et l’évolution des exigences de la réglementation. 
En conséquence, plusieurs grands projets d’infrastructure ont été annulés ces 
dernières années, dont Northern Gateway et Énergie Est. 

Trois grands projets d’oléoducs sont encore à l’étape du développement. La capacité 
combinée du projet de remplacement de la Ligne 3 d’Enbridge, du projet TMEP et du 
pipeline KXL de TC Energy fournira une nouvelle capacité de 1,79 Mb/j.

Retards dans le projet 
d’expansion Trans 
Mountain    
En 2013, Kinder Morgan a fait une 
demande à l’ONE pour le projet TMEP, 
qui vise à augmenter la capacité du 
pipeline existant de 300 000 b/j à 890 
000 b/j. À la fin 2016, le projet avait 
reçu l’approbation du gouvernement 
de la Colombie-Britannique, de l’ONE 
et du gouvernement du Canada. La 
construction devait commencer en 2017.

Les interférences de la part du 
gouvernement provincial et l’opposition 
de la part des militants écologistes, de 
certains groupes autochtones et de 
membres du public ont retardé le projet 
et obligé Kinder Morgan à annuler en 
avril 2018 le financement de tous ses 
éléments non essentiels. Le 29 mai 
2018, le gouvernement du Canada 
a annoncé une entente portant sur 
l’achat du pipeline Trans Mountain et 
sur le projet TMEP. Cette proposition a 
été approuvée par les actionnaires de 
Kinder Morgan en août 2018. 

Le projet TMEP est une infrastructure 
essentielle pour permettre à l’industrie 
énergétique canadienne de percer les 
marchés mondiaux et de restaurer la 
confiance des investisseurs dans le 
système politique et économique du 
Canada. La construction du projet 
TMEP est donc dans l’intérêt national. 
Malheureusement, les délais constants 
imposés par la réglementation et 
les contestations en justice ont créé 
un climat d’incertitude qui continue 
d'avoir des répercussions. L’ACPP 
appuie l’engagement pris par le 
gouvernement fédéral envers le projet 
TMEP, mais note qu’on n’a encore 
aucune assurance que le pipeline 
sera construit en raison des délais 
causés par l’interférence politique, les 
contestations devant les tribunaux et 
l’opposition de certains activistes et 
groupes autochtones. 

Recommandation de l’ACPP :

L’ACPP recommande au gouvernement fédéral de retirer le projet de loi C-48.
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Edmonton

Ligne 1 (350 000 b/j de brut léger et 
              produits raf�nés)

Ligne 2 (540 000 b/j de brut lourd)
Edson

Jasper
Dar�eld

Abbotsford

Anacortes

Ferndale

Kamloops

Hope
Burnaby

Trans Mountain (TMEP)

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

16 déc • Demande concernant les installations auprès de l'ONE.

17 mai • Groupe ministériel créé pour impliquer les collectivités et les groupes autochtones  
19 mai • L'ONE recommande l'approbation du projet sous 157 conditions.

29 nov • Approbation par le gouvernement du Canada.

11 jan • Le Bureau de certi�cation environnementale (CE) de la C.-B. accorde la CE sous 37 conditions.

30 mai  • La Décision �nale d'investissement (DFI) est rendue. L'entrée en Bourse est annoncée.

? • La durée avant la mise en service 
      demeure incertaine.

Expansion de Trans Mountain

Coût :   7,4 milliards $Can (estimé de mars 2017)

Capacité :      890 000 b/j
      (300 000 b/j existants + 590 000 b/j additionnels)

Longueur :                                     1 183 kilomètres
             (987 nouveaux + 193 réactivés = 2 x 3,6 km)

Diamètre :        36 pouces

Contrats :                    707 500 b/j
                     (13 expéditeurs, termes de 15 et 20 ans) 

Nouveau pipeline     

Trans Mountain Puget Sound 

Pipeline réactivé

Pipeline existant en activité

2 avril • L'ONE détermine que la demande est remplie.

21 août • La preuve déposée par Steven Kelly est rayée du dossier.

17 sep. au 8 jan • Période d'exclusion permettant au comité d'audience d'obtenir l'information rayée du dossier.

AB

BC

WA

HintonHargreaves

Black Pines

18 au 26 mars • Examen de la question constitutionnelle par la 
                           Cour d'appel de la C.-B.

29 mai • Le gouvernement fédéral annonce l'achat du TMEP et du projet 
               d'expansion pour 4,5 milliards $.

22 fév • L'ONE con�rme à nouveau sa recommandation d'approuver le 
              TMEP après reconsidération des impacts du projet sur 
              l'environnement marin.

30 août  • La Cour d'appel fédérale annule l'approbation du TMEP.

Oct • Reprise de la Phase III 
        des consultations avec les 
         groupes autochtones.

Hardisty

Regina

Superior

Remplacement de la ligne 3 d'Enbridge (RL3E))

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

5 nov • Demande auprès de l'ONE.

20 juil • Demande auprès du Minnesota Dept. of Commerce.

1er juil • Le Minnesota Public Utilities Commission (MPUC) détermine que la demande est remplie et entame le processus réglementaire.

30 nov. au 14 déc • Audiences orales à l'ONE.

25 avr • L'ONE recommande 
             l'approbation du 
             projet sous 89 
             conditions.

29 nov 

Approbation par 
le gouvernement 
du Canada.

16 mai au 10 juil • Le Minnesota Dept. of Commerce entame la période de commentaires sur l'étude 
                              d'impact environnemental (EIE).

Juin • Enbridge fait valoir que les recommandations du JA posent des risques inutiles pour
          la sécurité, l'environnement et l'utilisation des terrains publics et privés.  

Remplacement de la ligne 3 
d'Enbridge (RL3E)

Coût :         5,3 milliards $Can (partie canadienne)

                         2,9 milliards $US (partie américaine)

Capacité initiale :      760 000 b/j
             (remplace les 390 000 b/j actuels et ajoute 370 000 b/j)

Longueur :                          1 659 kilomètres

Diamètre :             36 pouces au lieu de 34 pouces

24 avr • Demande du certi�cat de nécessité et du permis d'itinéraire auprès du MPUC. 

31 août • Entente sur les servitudes conclue avec Fond du Lac.

31 oct • Le MPUC délivre le certi�cat de nécessité et approuve l'itinéraire privilégié. 

2nd sem. 2020 • Date cible pour l'entrée en service.

18 jan • Le MPUC approuve les conditions et rejette plusieurs requêtes de réexamen.

AB

SK

MB

ON

ND

MN WI

23 avr • Le MPUC approuve le rapport d'un juge administratif (JA) qui recommande un remplacement en 
              tranchée dans l'emprise actuelle, au lieu de l'itinéraire privilégié par Enbridge. 

destiné à l'Est du Canada

Connexions à divers pipelines pour acheminer 
le brut lourd dans le Midwest et au-delà
destiné à l'Est du Canada

Nouvel itinéraire privilégié    
Itinéraire recommandé par 
le JA    

destiné à la côte du golfe du Mexique

destiné au Midwest

La réussite du
projet TMEP

ajoutera 

de pétrole canadien sur les marchés mondiaux.

590 000 b/j
La réussite du

projet RL3E
ajoutera

de pétrole canadien sur les marchés mondiaux.  

370 000 b/j



26 | DES OPPORTUNITÉS À SAISIR :�COMMENT DIVERSIFIER LES MARCHÉS DU�PÉTROLE ET DU GAZ NATUREL CANADIENS

Nederland

Hardisty

Patoka

Steele City

Baker

Cushing Wood River

Houston

Keystone XL de TC Energy (KCL)

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

11 mars • L'ONE recommande l'approbation sous 22 conditions.

22 avr • Approbation du gouvernement du Canada.

18 jan • Le président Obama rejette la demande pour cause de 
             délai insuf�sant pour l'évaluation du nouvel itinéraire.

18 avr • Le Département d'État 
             américain suspend le 
             processus réglementaire. 2020 + • Estimation la plus rapprochée de la date de mise en service.

24 mars • Le permis présidentiel est reçu du Département d'État. 

27 fév • Demande concernant les installations auprès de l'ONE.

15 sep. au 2 oct • Audiences orales à l'ONE.

10 nov • Le Département d'État américain réclame un nouvel 
              itinéraire pour éviter une zone écosensible au Nebraska.

6 nov • L'administration Obama
rejette la demande.

26 jan • Nouvelle demande de permis présidentiel. 

16 fév • Demande auprès du Public Service Commission (PSC) du Nebraska.

20 nov • Le PSC du Nebraska approuve le pipeline sur un itinéraire alternatif.

AB

SK

MB

MT
ND

SD

NB

KS

OK

TX

MI
IL

29 déc • Les opposants font appel de la décision du PSC du Nebraska.

 2nd sem • Date plani�ée pour le début des travaux.

 1er trim • Décision attendue de la Cour suprême du Nebraska sur un recours 
                contre l'approbation de l'itinéraire alternatif par le PSC du Nebraska.

8 nov • La Cour fédérale de justice américaine annule le permis présidentiel et ordonne 
            l'arrêt de la construction jusqu'à la �nalisation par le Département d'État d'une 
            évaluation environnementale supplémentaire à celle de 2014, portant sur les marchés 
            du pétrole, l'itinéraire alternatif de la voie principale, les émissions de GES, et les 
            déversements d'hydrocarbures.  
                       

18 sep • Demande initiale de permis présidentiel.

22 jan • Début des opérations sur la portion 
             du projet de pipeline initial sur la 
             côte du golfe du Mexique.

4 mai • Nouvelle demande de 
            permis présidentiel pour 
            une version réduite du 
            projet excluant le segment 
            de la côte du golfe du 
            Mexique. 

Keystone XL de TC Energy 

Coût : 10,85 milliards $Can (estimé de 2014)
                 8 milliards $US (estimé de 2014)

Capacité :            700 000 b/j (initiale)
          830 000 b/j (conçue)

Longueur :    526 kilomètres

Diamètre :            36 pouces

Contrats :          500 000 b/j*
*En janvier 2018, TransCanada annonçait avoir remporté 
500 000 b/j de contrats sur 20 ans, incluant 50 000 b/j 
avec le gouv. de l'Alberta. TC poursuit sa recherche de 
contrats à long terme. 

Pipeline Keystone : de Hardisty à 
Steele City, Wood River et Patoka    

Projet de la côte du Golfe du 
Mexique : de Cushing à 
Nederland/Houston

Projet Keystone XL : de Hardisty 
à Steele City
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La réussite du
projet Keystone XL

ajoutera 

de pétrole canadien sur les marchés mondiaux.  

830 000 b/j

Recommandation de l’ACPP :

L’ACPP recommande aux gouvernements fédéral et provinciaux de favoriser 
la compétitivité de l’industrie pétrolière en appuyant ses efforts pour élargir son 
accès aux marchés. Cela implique un soutien appuyé aux projets de pipeline et 
d’expansion approuvés, à savoir TMEP, KXL, la Ligne 3 d’Enbridge et à tout autre 
pipeline qui améliorerait l’accès aux marchés intérieurs et outre-mer.
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4.3  Défis de nature fiscale 
Si le Canada se dote d’un cadre fiscal concurrentiel à 
l’échelle mondiale, cela encouragera l’innovation et fera du 
pétrole et du gaz naturel canadiens la source d’énergie de 
choix dans le reste du monde. Malheureusement, le Canada 
est actuellement désavantagé sur le plan fiscal, surtout en 
comparaison aux États-Unis.

Depuis la mise en œuvre de la réforme fiscale américaine, 
le cadre fiscal du Canada accuse un retard sur certains 
éléments clés qui lui permettaient de jouir d’un avantage 
global par rapport aux États-Unis au chapitre des politiques 
fiscales. Le gouvernement fédéral a reconnu l’enjeu que 
constitue la compétitivité accrue des États-Unis dans son 
Énoncé économique de l’automne, et pris des mesures 
pour s’attaquer à cet enjeu. Mais l’ACPP croit que ces 
politiques sont insuffisantes pour restaurer la compétitivité 
de l’industrie canadienne du pétrole et du gaz naturel. 
En particulier, les producteurs américains profitent d'une  
déductibilité immédiate de leurs coûts d’investissement aux 
fins de l’impôt sur le revenu. Au Canada, selon l’actif visé, 
la politique du gouvernement fédéral limite actuellement la 
déductibilité des investissements dans l’industrie du pétrole 
et du gaz naturel à un pourcentage compris entre 37,5 et 45 
% la première année, puis entre 25 et 30 % pour les années 
subséquentes, en fonction de la classification fiscale des coûts 
d’investissement. Cet écart de déductibilité est très dissuasif 
pour les investisseurs potentiels au Canada.

Même si la majorité des membres de l’industrie appuient les 
objectifs des politiques climatiques et des cadres stratégiques 
établis par les gouvernements au Canada, l’effet combiné de 
ces politiques sur la compétitivité du Canada (notamment les 
coûts générés par la tarification du carbone, la réduction des 
émissions de méthane et les normes sur les combustibles 
propres) est très préoccupant pour l’industrie. L’ACPP croit  

 
que les politiques climatiques devraient avant tout inciter les 
membres de l’industrie à réduire leurs émissions de GES, tout 
en gérant les impacts sur la compétitivité des entreprises des 
secteurs IEEC qui sont en concurrence sur le marché ouvert 
avec des producteurs de pays dont les politiques climatiques 
sont moins strictes. Cela constituerait un moyen idéal de 
remédier à la fuite de carbone.

L’industrie canadienne du pétrole et du gaz naturel a 
une réelle possibilité de créer des emplois et de stimuler 
la prospérité économique de façon inclusive (pour les 
femmes, les Autochtones et les immigrants) dans l’esprit 
des objectifs sociaux et économiques du gouvernement du 
Canada. En relevant les défis actuels liés à la compétitivité 
des prix et à l’accès aux marchés, on pourra atténuer les 
écarts de prix, accélérer l’innovation et redorer l’image 
de l’industrie énergétique canadienne. Cela permettra de 
restaurer la confiance des investisseurs, d’en attirer de 
nouveaux et de jeter les bases d’un consensus à l’échelle 
nationale sur l’avenir de l’industrie. Au bout du compte, 
cela générera une forte croissance de l’industrie et des 
retombées positives pour l’ensemble des Canadiens.

Les difficultés d’accès aux marchés ont une incidence sur les 
décisions d’investissement et sur l’emploi. La forte différence 
de prix entre les divers types de pétrole rend peu probable la 
réalisation des nouveaux projets de développement des sables 
bitumineux. Le gouvernement de l’Alberta prévoit qu'avec un 
accès suffisant aux marchés, une production additionnelle 
de 190 000 b/j issue des sables bitumineux sera possible 
d’ici 2023. L’ACPP estime que la construction de nouvelles 
installations d’extraction générerait 12 300 emplois directs, 
indirects et induits par année à l’échelle du Canada, et que 
leurs opérations soutiendraient 10 700 emplois directs, 
indirects et induits par année.

4.4  Défis propres au GNL 
Des opportunités pour l’exportation de GNL devraient se présenter dès le milieu 
des années 2020. Or parmi la vingtaine de projets proposés pour la côte Ouest, 
une majorité ont été annulés ou retardés. 

Le développement du GNL stimulera la croissance des matières premières à 
base de GNL, car les gisements de gaz naturel qui alimenteront probablement 
les exportations de GNL sont riches en liquides. Le CERI estime que 
l’augmentation de la demande de GNL aux fins d’exportation (environ 5,3 Gpi3/j) 
permettra de fournir 80 000 b/j de plus rien que pour l’éthane, ce qui suffit à 
alimenter une usine de craquage d’éthylène d’une capacité de 1,2 Mtpa.

Après avoir laissé passer la première série d’opportunités liées au GNL, le 
Canada ne peut pas se permettre de laisser passer la prochaine. Or il n’agit pas 
assez vite pour tirer parti de la demande accrue que l'on prévoit pour le GNL. 
Bien que l’ACPP se réjouisse de la décision de LNG Canada de procéder à la 
construction de son usine près de Kitimat (C.-B.), on ne peut bâtir toute une 
industrie du GNL avec une seule usine. LNG Canada est un bon départ, mais le 
Canada doit faciliter le développement d’un plus grand nombre de projets de ce 
type sur la côte Ouest.

Tribunal canadien du commerce extérieur – Tarifs sur l’acier 
Les composants modulaires en acier complexes et de grandes dimensions 
qui sont nécessaires à la construction d’installations de GNL ne peuvent 
être fabriqués qu’à certains endroits dans le monde. À l’heure actuelle, il est 
impossible de les produire à un coût concurrentiel au Canada. 

En mai 2017, le Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) a tranché que 
certains composants en acier industriel fabriqués en Chine, en Corée du Sud et 
en Espagne faisaient l’objet d’un dumping sur le marché canadien. Le TCCE a 
imposé un droit à l'importation de 48,5 % sur ces composants, qui génère des 
coûts élevés pouvant nuire aux projets d’installations de GNL.

Même si LNG Canada a profité d’exemptions de ces tarifs, qui ont poussé 
l’entreprise à décider finalement d’investir dans une installation de GNL, il existe 
encore au Canada des obstacles potentiels à la compétitivité lors de l’achat de 
composants en acier.

Recommandation de l’ACPP :

L’ACPP recommande aux gouvernements fédéral et provinciaux de favoriser la 
compétitivité de l’industrie du gaz naturel en lui apportant un soutien concret 
et en prenant des mesures d'encouragement au développement de l’industrie 
canadienne du GNL, où plusieurs usines doivent être construites pour ouvrir 
l’accès aux marchés mondiaux. 

•	 Plus précisément, il faudrait accélérer l’octroi de la déductibilité des investissements  
	 à des fins fiscales dans l’ensemble de la chaîne de valeur du GNL.

•	 Il faudrait aussi supprimer les droits à l’importation sur les composants en  
	 acier industriel destinés aux modules d’installations de GNL, dans le contexte  
	 d’une politique commerciale globale.

Recommandation de l’ACPP :

Pour stimuler les investissements et aider à réduire la fuite de carbone, l’ACPP recommande au gouvernement fédéral :

•	 d’appliquer une déductibilité immédiate à 100 % des investissements dans des immobilisations corporelles, dans le  
	 sillage des récentes réformes adoptées aux États-Unis ; 

•	 d’offrir une protection aux secteurs IEEC en assumant environ 80 % des coûts cumulatifs associés aux politiques  
	 climatiques, afin de combler l’écart de compétitivité avec les États-Unis.

Les délais relatifs aux 
pipelines sont coûteux 
pour l’économie 
canadienne 
De nombreuses études ont révélé les 
impacts importants sur l’économie 
canadienne des délais relatifs aux 
pipelines17.

Un rapport de 2018 de la Banque 
Scotia évalue les coûts générés par 
ces retards et en conclut ceci : « Les 
délais d’approbation des pipelines 
ont clairement imposé à l'économie 
canadienne des coûts substantiels et 
démontrables. S’il reste à son niveau 
actuel, l’escompte appliqué sur le prix 
du pétrole de l’Ouest canadien fera 
perdre chaque année 15,6 milliards de 
dollars canadiens de revenus, ou 0,75 
% du PIB du Canada [l’ACPP note que 
cet escompte a fortement augmenté 
depuis] ».

« Même si les pipelines KXL et TMEP 
sont tous deux construits, la production 
canadienne demeurera supérieure 
à la capacité d’acheminement 
des pipelines au moins jusqu’en 
2020. Cela signifie que l’escompte 
anormalement élevé sur le prix du WCS 
prévaudra jusque-là. Et si le projet 
KXL ou TMEP ne va pas de l’avant, 
la production canadienne pourrait 
dépasser indéfiniment la capacité 
d’acheminement des pipelines. L’un 
ou l’autre de ces scénarios pourrait 
engendrer une baisse d’activité 
dans l’industrie et représenter une 
perte pour l’économie canadienne. 
Les revenus perdus en raison des 
escomptes phénoménaux consentis 
sur le prix du pétrole canadien ont 
d’importants effets en amont et en aval 
sur un vaste segment de l’économie 
et de la population canadiennes. Plus 
vite les gouvernements décideront 
d’augmenter la capacité du réseau de 
pipelines, mieux se portera l’économie 
canadienne. »
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CONCLUSION 
 

On prévoit que la demande mondiale de pétrole et de gaz naturel va augmenter, 
en particulier en Inde, en Chine et en Asie du Sud-Est. Le Canada est prêt à 
affronter la concurrence sur de nouveaux marchés mondiaux. Les possibilités sont 
réelles, tout comme les retombées positives pour le Canada et le reste du monde. 
L’augmentation des investissements soutiendrait des emplois, génererait des 
revenus gouvernementaux et d’autres retombées pour le Canada, et contribuerait à 
réduire les émissions nettes de GES dans le monde. 

L’opportunité à saisir est immense, mais va s’atténuer rapidement, car d’autres pays producteurs d’énergie agissent pour 
augmenter leur production et multiplier leurs infrastructures et leurs exportations.

Malgré les énormes ressources de pétrole et de gaz naturel du Canada et ses normes environnementales parmi les plus 
efficaces au monde, auxquelles s’ajoutent les opportunités offertes par les marchés émergents ou en expansion aux 
États-Unis et outre-mer, l’industrie canadienne du pétrole et du gaz naturel est confrontée à de nombreux obstacles à 
l’accès aux marchés :

•	 Des délais réglementaires d’approbation des projets ;

•	 Une interférence politique constante et des contestations en justice des projets approuvés ;

•	 Le projet de loi C-69, dont l’ACPP pense qu’il va complexifier encore plus la réglementation, encourager de multiples  
	 contestations en justice, et perpétuer des processus réglementaires et judiciaires à la fois longs et incertains ;

•	 Le projet de loi C-48, qui impose un moratoire aux gros pétroliers sur la côte Nord de la Colombie-Britannique et restreindrait  
	 davantage l’accès aux marchés ;

•	 Un cadre fiscal et réglementaire moins attrayant qu'aux États-Unis, qui décourage les investisseurs potentiels au Canada ;

•	 Une augmentation rapide de la production de pétrole et de gaz naturel aux États-Unis, qui fait perdre aux produits canadiens  
	 une partie des marchés intérieurs et américains, et fait concurrence au Canada sur les marchés internationaux ;

•	 Les droits à l'importation imposés par le Canada aux composants en acier fabriqués à l’étranger ;

•	 Le nombre insuffisant de wagons-citernes répondant aux actuelles normes de sécurité.

La capacité de l’industrie à attirer des investissements, et à continuer de stimuler la croissance économique et l’emploi au 
Canada, dépend de son accès aux marchés mondiaux en pleine expansion. Des investissements plus nombreux 
appuieront également le développement de technologies de pointe pour accroître la performance environnementale de 
l’industrie en amont et contribuer à une réduction nette des émissions mondiales de GES.

2018 Economic Report Series
A GLOBAL VISION FOR THE FUTURE
OF CANADIAN OIL AND NATURAL GAS

La situation est claire : pour demeurer concurrentiel 
et continuer d’investir dans l'innovation nécessaire 
à la transition et à la diversification économique, le 
Canada doit se doter de toute urgence d'installations 
et d'infrastructures pour acheminer ses ressources 
et percer les marchés émergents, avant que n'y 
parviennent d'autres fournisseurs soumis à des normes 
environnementales moins strictes.

résoudre ses problèmes actuels d'accès aux marchés
Le Canada doit 

La demande totale
d'énergie devrait

augmenter de 
de 2017 à 2040.

27 %
Recommandations de l’ACPP : 

•   En vertu de l’article 6 de l’Accord de Paris, le gouvernement du Canada devrait entamer des discussions sur les 
      résultats d’atténuation transférés au niveau international, qui constituent un moyen ef�cace d’atteindre le niveau 
      de contribution nationale déterminé. Le GNL canadien pourrait ainsi alimenter des centrales électriques en 
      Chine, en Inde et en Asie du Sud-Est en remplacement du charbon. 

•   Faire une révision ef�cace du projet de loi C-69 (Loi édictant la Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie 
      canadienne de l’énergie et la Loi sur la protection de la navigation) en répondant aux préoccupations suivantes :

      +   Délivrance des approbations et progression vers la mise en chantier : Il faudrait dé�nir avec certitude dès le début 
            du processus les facteurs importants dans l’examen des projets, et se �er à la capacité des experts de l’agence et 
            du régulateur de prendre des décisions fondées sur des éléments probants. Il faut limiter toute interférence politique. 
            Les débats sur les politiques publiques ne devraient aucunement être pris en compte lors de l’évaluation des projets 
            et de leur approbation ; ils devraient plutôt faire partie des évaluations stratégiques ou des forums sur les politiques.

      +   Participation du public : Le processus d’évaluation lui-même doit être clairement dé�ni comme un moyen de 
            garantir une participation constructive. Les commissions d’examen doivent pouvoir, à leur discrétion, entendre les 
            intervenants directement touchés par un projet et tenir compte de l’information, de l’expertise et de l’opinion 
            d’autres personnes quali�ées si elles le jugent utile.

      +   Certitude des délais : La prévisibilité des délais pourrait être améliorée en établissant un délai global maximal. Il faut 
            inciter toutes les parties à la discipline, en exigeant la publication des motifs des prolongations.

      +   Certitude dans la plani�cation des projets : On ne devrait pas empêcher les activités nécessaires à la préparation 
            des propositions de projets.

      +   Prise de décisions/intérêt public : Il faudrait restreindre les vastes pouvoirs discrétionnaires accordés au ministre 
            d’Environnement et Changement climatique Canada (ECCC). La loi proposée devrait stipuler expressément que les 
            décideurs doivent prendre en compte les effets économiques et sociaux des projets, incluant leurs avantages.

      +   Participation des organismes de réglementation du cycle de vie aux commissions : Il faudrait supprimer les 
            Il exigences qui marginalisent la participation des organismes de réglementation et le recours à leur expertise.  
            faudrait instaurer assez de �exibilité pour que les candidats les plus quali�és soient nommés aux commissions, et 
            pour adapter les évaluations au degré de complexité et à la portée des projets.

      +   Eaux navigables : Il faudrait se concentrer sur l’impact des projets, et non sur la remédiation des conditions     
            naturelles de circulation de l’eau ou des impacts cumulatifs sur lesquels les promoteurs n’ont aucun contrôle.

•   Retirer le projet de loi C-48 (Loi sur le moratoire relatif aux pétroliers).

•   Appuyer la simpli�cation du processus d’approbation de l’expansion du pipeline NOVA Gas Transmission Ltd. par 
      l’Of�ce national de l’énergie : Ce projet pourrait acheminer beaucoup plus de gaz naturel de l’Ouest canadien 
      vers les marchés de l’Est du Canada et des États-Unis.

•   Favoriser la compétitivité de l’industrie pétrolière en appuyant ses efforts pour élargir son accès aux marchés. 
      Cela implique un soutien actif aux projets de pipelines d’expansion approuvés, dont l’expansion du pipeline 
      Trans Mountain, Keystone XL et la ligne 3 d’Enbridge, et à tout autre pipeline qui améliorerait l’accès aux 
      marchés intérieurs et outre-mer.

•   Appliquer immédiatement la déductibilité à 100 % des investissements concrets, dans l’esprit des récentes 
      réformes adoptées aux États-Unis, et instaurer une protection des secteurs à forte intensité d’émissions exposés 
      aux échanges internationaux pour environ 80 % des coûts combinés liés aux politiques climatiques, a�n de 
      combler l’écart de compétitivité entre le Canada et les États-Unis.

•   Favoriser la compétitivité de l’industrie du gaz naturel en l’appuyant de façon visible et en prenant des mesures 
      d’encouragement au développement du GNL sur la côte Ouest du Canada, où plusieurs usines de GNL doivent 
      être construites pour ouvrir l'accès aux marchés mondiaux.  

      +   Accélérer la déductibilité des capitaux à des �ns �scales dans l’ensemble de la chaîne de valeur du GNL, et 
           supprimer les droits à l’importation sur les pièces en acier industriel destinées aux installations de GNL, dans 
           le contexte d’une politique commerciale à plus grande échelle.

GAZ NATURELPOURQUOI LE CANADA A-T-IL 
BESOIN DE NOUVEAUX MARCHÉS?

Nous pouvons et nous 

devrions être un 

fournisseur d’énergie de 

premier plan à l’échelle 

mondiale. Mais pour 

atteindre le statut de 

chef de �le de la 

production responsable 

de pétrole et de gaz 

naturel, nous avons 

besoin d’accéder à 

davantage de marchés. 

Si nous y parvenons, 

nous aurons non 

seulement la possibilité 

de créer plus de valeur 

avec nos ressources sur 

les marchés mondiaux, 

mais aussi de participer 

à la lutte mondiale 

contre les changements 

climatiques en réduisant 

la part de pétrole et de 

gaz naturel que vendent 

des pays aux normes 

environnementales plus 

souples.

Dans son rapport intitulé World Energy Outlook 2018 (New Policies 
Scenario), l’Agence internationale de l’énergie (AIE) prévoit que la 
demande mondiale de gaz naturel augmentera de 43 % d’ici 2040 
par rapport aux niveaux de 2017.

On estime les ressources canadiennes de gaz naturel à 1 220 billions de pieds 
cubes. Ce gaz naturel alimente les marchés canadiens et on l’exporte vers les 
États-Unis. Malheureusement, la production élevée de gaz de schiste aux États-Unis 
fait perdre des parts de marché à nos producteurs, y compris au Canada. 

On prévoit que les marchés mondiaux prendront de l’expansion d’ici le milieu des 
années 2020. Au cours des dix dernières années, on a proposé la création d’une 
vingtaine d’installations de GNL sur la côte Ouest du Canada, mais la plupart de 
ces projets ont été annulés ou reportés. À l’heure actuelle, seules deux installations 
de GNL sont en cours de construction sur la côte Ouest, et deux sont à l'état de 
projet. Trois autres ont été proposées sur la côte Est et au Québec. Même si, à 
l’ACPP, nous voyons d’un bon œil le fait que ces projets aillent de l’avant, nous 
croyons que le Canada ne saisit pas assez rapidement les opportunités de 
croissance du marché du GNL.

Certaines problématiques de nature réglementaire, �scale et politique doivent être 
résolues si l'on veut assurer un avenir prospère à l’industrie énergétique du Canada (et 
donc à l'ensemble de l'économie) tout en contribuant à réduire les émissions de GES 
à l’échelle mondiale.

Le Canada jouit d’une abondance de ressources naturelles, mais manque de pipelines 
et d’autres infrastructures pour accroître ses exportations de pétrole et de gaz naturel 
vers les États-Unis et le reste du monde. L’Association canadienne des producteurs 
pétroliers (ACPP) considère que cette situation est intenable. Pour devenir un fournisseur 
d’énergie de premier plan à l’échelle mondiale, le Canada doit absolument se doter de 
nouvelles infrastructures.

Avantages à l’échelle nationale
L’industrie du pétrole et du gaz naturel est l’un des principaux catalyseurs de l’économie 
canadienne : en 2017, elle représentait 5,34 % du produit intérieur brut (PIB). Elle paie 
des redevances, des impôts et des taxes qui aident à �nancer des écoles, des hôpitaux, 
des parcs, des routes et d’autres infrastructures d’un océan à l’autre. En outre, elle est 
un employeur important pour de nombreuses collectivités autochtones.

À l’heure actuelle, la capacité d’acheminement des producteurs canadiens de pétrole 
et de gaz naturel est insuf�sante. Cela limite la capacité du Canada à alimenter ses 
marchés nationaux et américains, et l’empêche d’accéder aux nouveaux marchés 
outre-mer. Il est d'autant plus urgent de remédier à l’insuf�sance d’infrastructures que 
celle-ci force à la baisse les prix à l'exportation du pétrole et du gaz naturel canadiens, 
causant chaque année des milliards de dollars de pertes pour le pays. 

Les Canadiens méritent d’obtenir la juste valeur marchande pour leurs ressources 
naturelles. Le meilleur moyen d’y parvenir sur les marchés mondiaux consiste à bâtir de 
nouvelles infrastructures et à améliorer celles qui existent déjà. Les produits énergétiques 
canadiens pourront ainsi être concurrentiels sur les marchés mondiaux émergents.

Avantages à l’échelle mondiale
Le Canada s’est doté d’une réglementation environnementale stricte pour assurer que 
son énergie soit produite de façon responsable. Notre pays peut contribuer à la lutte 
mondiale contre les changements climatiques, notamment en remplaçant les centrales 
électriques au charbon de Chine, d’Inde et d’Asie du Sud-Est par une production à base 
de gaz naturel liqué�é (GNL) canadien. Celui-ci produit moins d’émissions que le 
charbon durant son cycle de vie, et moins encore que le GNL produit par d’autres pays.

PÉTROLE
On trouve au Canada la troisième plus grande réserve de pétrole au 
niveau mondial – environ 170 milliards de barils. Or d’ici 2040, l’AIE 
prévoit que la demande mondiale de pétrole augmentera de 10 % par 
rapport aux niveaux de 2017. 

Environ les trois quarts de la production de pétrole canadien sont exportés vers 
les États-Unis, qui sont le plus important (et virtuellement le seul) client 
international du Canada. La demande mondiale de pétrole, incluant le pétrole 
lourd comme le Western Canadian Select (WCS), est en augmentation – en 
particulier en Inde, en Chine et en Asie du Sud-Est. Les producteurs canadiens 
pourraient exporter leur pétrole vers ces marchés mondiaux, mais nos pipelines 
n’ont pas la capacité suf�sante pour répondre à leur demande.

Les Canadiens méritent une valeur équitable pour leurs ressources 
naturelles sur les marchés mondiaux. Cela passe par la création 
d’infrastructures et l’amélioration des infrastructures existantes.

De nouveaux pipelines sont nécessaires

PRODUCTION

CAPACITÉ DU MARCHÉ CAPACITÉ DU MARCHÉ
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	 octobre 2018, http://www.neb-one.gc.ca/nrg/ntgrtd/ftr/2018/index-eng.html
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8.	 “China renews commitment to less coal, more natural gas,” Globe and Mail 10 juillet, 2017.  
	 https://www.theglobeandmail.com/report-on-business/industry-news/energy-and-resources/china-renews-commitment-to- 
	 less-coal-more-natural-gas/article35627780/



34 | DES OPPORTUNITÉS À SAISIR :�COMMENT DIVERSIFIER LES MARCHÉS DU�PÉTROLE ET DU GAZ NATUREL CANADIENS DES OPPORTUNITÉS À SAISIR :�COMMENT DIVERSIFIER LES MARCHÉS DU�PÉTROLE ET DU GAZ NATUREL CANADIENS | 35

GLOSSAIRE 

AER 	 – Alberta Energy Regulator (organisme albertain de réglementation de l’énergie)

AECO 	 – Alberta natural gas price benchmark at Hardisty, Alta. hub

AESO 	 – Alberta Electric System Operator

AIE 	 – Agence international de l’énergie 

b/j 	 – barils (de pétrole) par jour

CERI 	 – Institut canadien de recherche énergétique

DFI 	 – décision finale d’investissement

EASI 	 – Energy Accounting Services Inc.

ECCC 	 – Environnement et Changement climatique Canada (ministère fédéral)

EIA 	 – Energy Information Administration (U.S.)

GNL 	 – gaz naturel liquéfié

Gpi3 	 – milliard de pieds cubes (de gaz naturel)

Gpi3/j 	 – milliards de pieds cubes (de gaz naturel) par jour

LGN 	 – liquides de gaz naturel

Mb/j 	 - million de barils (de pétrole) par jour

MBTU 	 – million d’unités thermiques britanniques

Mpi3/j 	 – million de pieds cubes (de gaz naturel) par jour

Mt	 – mégatonnes

Mt éq. CO2 	 – mégatonnes d’équivalent en dioxyde de carbone

Mtpa 	 – million de tonnes (de GNL) par année

NGTL 	 – NOVA Gas Transmission Limited (réseau de gazoducs)

ONE 	 – Office national de l’énergie

T éq. CO2/tGNL 	 – tonnes d’équivalent CO2 par tonne de GNL

WCS 	 – Western Canada Select, mélange de pétrole lourd

WTI 	 – West Texas Intermediate, pétrole léger non corrosif utilisé comme prix de référence du pétrole en  
	    Amérique du Nord
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L’Association canadienne 
des producteurs pétroliers 
(ACPP) représente des entreprises, 
grandes et petites, vouées à 
l’exploration, à l’exploitation et à la 
production gazière et pétrolière partout 
au Canada. Les entreprises membres 
de l’ACPP produisent environ 80 % du 
gaz naturel et du pétrole brut du pays. 
Les partenaires de l’ACPP offrent une 
vaste gamme de services à l’appui du 
secteur du pétrole brut et du gaz 
naturel en amont. Tous ensemble, ils 
constituent une part importante d’une 
industrie nationale dont les revenus 
issus de la production de pétrole et de 
gaz naturel totalisent chaque année 
près de 101 milliards de dollars.
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Le Canada possède d’énormes 

ressources de pétrole et de 

gaz naturel, et applique une 

réglementation stricte pour 

assurer une production 

énergétique responsable, 

notamment en ce qui concerne 

les émissions de gaz à effet 

de serre (GES).  

Dans le présent rapport, l’ACPP examine les 
avantages qui découleraient d'un meilleur accès 
aux marchés à l’échelle nationale et mondiale ; 
décrit les ressources actuelles de pétrole et de 
gaz naturel, leur production, leurs marchés et 
l’accès à ces marchés ; explore le potentiel de 
développement de nouveaux marchés pour le 
pétrole et le gaz naturel canadiens ; analyse les 
obstacles qui empêchent le Canada de saisir 
certaines opportunités ; et recommande des 
solutions pour éliminer les obstacles à l’accès 
aux marchés.
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